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INTRODUCTION 



« Celait un grand et beau sujet que celui qu'après 
un premier insuccès en 1898 la Faculté de Droit de 
Lyon avait remis au concours pour 1900: la condi- 
tion internationale de l'Egypte depuis l'occupation 
anglaise. 11 suffirait pour s'en convaincre de lire le 
très intéressant rapport, que M. l'agrégé Lameire a 
rédigé avec autant de soin que de talent, au nom de 
la Commission chargée de juger le concours. Ah 1 
l'excellent travail que les concurrents auraient pu 
composer, s'ils avaient connu à l'avance les indica- 
tions précieuses, les suggestions lumineuses de leur 
rapporteur ! Mais réduits à leurs propres forces, les 
deux jeunes auteurs, qui ont affronté la lutte, n'ont 
pas réussi à se débrouiller dans les difficultés d'une 
question ardue, dont la solution comporte des don- 
nées multiples, empruntées à l'histoire, à la diplo- 
matie, à plusieurs sciences juridiques ; dans la com- 
plexité d'une étude, dont les origines remontent loin 
dans le passé, sur cette vieille terre égyptienne, proie 
des nations, immémorialement foulée par les pas des 
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étrangers ; en même temps que le sujet se compli- 
que tous les jours, qu'il marche pour ainsi dire à 
mesure que l'influence anglaise s'implante et s'avance 
en Egypte et y évince toute influence rivale » (1). 

Question difficile en effet, et compliquée, que celle 
de l'Egypte, et qui a embarrassé plus d'une fois nos 
diplomates et nos gouvernants. Aussi avons-nous 
cherché simplement à poser d'une façon claire et 
précise les éléments du problème, laissant à d'autres 
plus habiles le soin d'en trouver la solution. 

Nous avons cru nécessaire d'exposer d'abord la 
politique des grandes puissances européennes à 
l'égard de l'Egypte, spécialement le rôle delà France 
et de l'Angleterre, depuis l'expédition de Bonaparte. 
C'est la partie historique. 

Ensuite nous avons recherché les caractères juridi- 
ques de l'Egypte, tels qu'ils se déduisent des firmans 
successifs des Sultans, ainsi que des actes internatio- 



!• Extrait du discours de M. Gabriel Gompayré, Recteur de l'Acadé- 
mie de Lyon, prononcé à la séance de rentrée de l'Université, le 8 no- 
vembre 1900 >• dans le Balle tin de la Société des Amis de V Université 
</9 Lyo/i. Décembre 1900. — Le sujet avait été mis au concours, pour 
1S98 (prix Falcouz). Un seul mémoire a été présenté et n'a pas obtenu le 
prix. En 1900» deux mémoires furent présentés ; c sans décerner le prix, 
l'Université, les plaçant au même rang, leur accorda à chacun une 
récompense de 500 fr, > N.)us n'avons pu avoir connaissance de ces tra- 
yaax. 



naux relatifs à l'organisation judiciaire et financière 
de ce pays. C'est la psiTlie juridique. 

Enfin nous avons cherché à de déterminer, au 
point de vue du droit des gens aussi bien qu'au 
point de vue des faits, la situation, qui résulte pour 
l'Egypte de l'occupation anglaise, occupation provi- 
soire d'après les déclarations mêmes du gouverne- 
ment anglais, mais pratiquement maintenue pour 
une durée indéfinie. C'est la partie diplomatique. 

Nous nous sommes efforcé en concluant de faire 
ressortir la contradiction, qui existe entre le fait et 
le droit : le fait, marqué par les efforts de l'Angle- 
terre de pénétrer de plus en plus l'Egypte, le droit, 
attesté par les aveux de cette même puissance, que 
son occupation n'est pas légitime, et par ses pro- 
messes officielles d'évacuer le pays dans un avenir 
plus ou moins éloigné. 



• • 



La question d'Egypte et les questions africaines, 
en général, ont des liens étroits avec la question d'O- 
rient et plus particulièrement avec ce qu'on a appelé 
< le danger musulman *. Toute TAfrique septentrio- 
nale se rattache par sa religion à l'Islam ; la capitale 
des Croyants est toujours la Mecque ; c'est là que 
chaque année des millions de pèlerins vont chanter 
les louanges d'Allah. C'est le point de vue religieux 
de la question d'Egypte, le premier historiquement, 
et qui a encore aujourd'hui toute son* importance. 
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L'Islam se répandit au moyen-âge dans l'Afrique 
septentrionale comme dans l'Asie méridionale. Ses 
destinées ne furent pas aussi brillantes en Afrique 
qu'en Asie : peut-être y furent^elles plus durables. 
Ces farouches guerriers de l'Islam, « ces conquérants 
nomades du viii^ siècle, passèrent au galop de leurs 
chevaux sur l'Egypte, la Tripolitaine, les pays Bar- 
baresques,franchirent les colonnes d'Hercule, travers 
sèrent l'Espagne, et par dessus les Pyrénées enva- 
hirent la Gaule » (1). Ils ne fondèrent rien de stable ; 
ils gagnèrent des victoires ; ils vainquirent des peu. 
pies, mais leur laissèrent leurs coutumes, leur admi- 
nistration, par dédain plus que par bienveillance, 
satisfaits de lever sur eux des impôts, surtout « la 
lourde dîme des jeunes gens, enlevés pour le recru- 
tement de Tarmée du Prophète » Les Turcs vain- 
queurs ne purent se fondre avec les peuples vain- 
cus (2) et l'Empire ottoman resta formé de « deux 
couches de population superposées et réfractairos », 
comme une armée éternellement campée en terre 
ennemie. Ce fut le vice essentiel de sa constitution. 



i. Driault. La question d'Orient, 

2.Lamouche, la Pininsale balkanique: c Figées en quelque sorte par 
laonquâtc turque, ces diverses natimalités sont restées juxtaposées, 
sjuvent enchevêtrées les unes dans les autres, mais toujours conservant 
intacts lear caractère, leurs mœurs» leur langue >• 
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L'effort de l'Europe chrétienne pour s'opposer par 
les croisades à l'invasion musulmane avait été impuis- 
sant et les états chrétiens avaient fini par chercher 
dans l'Empire turc un allié. C'est le côté politique de 
la question. 

François !•' avait été le seul tout d'abord à traiter 
avec l'Infidèle (1). D'ailleurs il n'ose avouer ouverte- 
ment son alliance ; il la nie même et en 1543 il écrit ' 
une lettre à la diète de Nuremberg, pour affirmer qu'il 
est toujours prêt à combattre les Turcs. Il essaie plus 
tard de justifier son entente avec la Porte et il pro- 
teste contre la doctrine canonique, d'après laquelle il 
ne pourrait y avoir de relations avec les infidèles. «Les 
Turcs, dit-il, ne sont pas étrangers à toute société 
humaine ». Ces paroles sont remarquables pour l'épo- 
que et tout à fait conformes au droit international 
moderne. 

Bientôt on comprit que cet allié pouvait être un 
client très précieux et on s'attacha à s'assurer un 
commerce régulier avec lui. Mais* la première vertu, 
aux yeux des Croyants, c'est la haine de l'étranger, 
du chrétien, du roûmi ; ce sentiment de haine vivace 
est profondément enraciné dans le cœur de ceux qui 



l. Cette alliance du roi très cliréticn avec le Sultan des Turcs deyait 
singulièrement étonner en ce temps^lA. Voir à ce sujet le cours de M. Re- 
nault .• cours de droit international puldiCf 1899-1900. Voir aussi Ernest 
Nys, Origines da droit international^ p. 166. 
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ont combattu dans le sentier de Dieu (1). Ils n'atten- 
dent à tout instant que l'occasion d'entrer en lutte 
avec les civilisés^ « les maudits », et ils espèrent bien 
finir par les exterminer. Les moyeas, que Mahomet 
préconise pour la propagation de la foi, ce n'est pas 
la prédication, la persuasion, l'exemple des austérités 
et des bonnes œuvres, mais la violence^ « la guerre 
. Sainte » sans trêve volontaire (2). 

En présence d'une pareille doctrine, suivie à la 
lettre par les successeurs de Mahomet, on conçoit 
combien il était dangereux pour les chrétiens de 
s'aventurer dans les pays soumis à la loi du Coran, 
surtout si l'on ajoute à cette doctrine de violence les 
innombrables injustices, permises aux sectateurs du 
Prophète, sur ceux qui refusent de reconnaître sa loi. 

Telles furent les causes essentielles, qui nécessi- 
tèrent l'obtention de garanties effectives, pour que 
les chrétiens pussent aller commercer dans les pro- 
vinces musulmanes, sans être exposés à tous les 
dangers, à toutes les avanies^ que le Coran non seu- 
lement rend licites, mais prescrit à l'égard des infi- 
dèles. Telle fut l'origine des Capitulations (3). 



1. Lieutenant-colonel Hennebcrt, Uê Anglais en Egypte. 

2. c Le Prophète a dit que la guerre durerait jusqu'au jour du jugement. 
Botre les musnlmans et les chrétiens, il peut y avoir des amnisties ; de 
paix, jamais ». Lieutenant-colonel Hennebert, op, cii, 

8. J. G. Aristide GaviUot Bêsai sur les droits des européens en 
Turquie et en âggpte. 
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Colbert disait que le développement du commerce 
du Levant était le corollaire de la renaissance de 
notre industrie. Aussi, fidèle au système réglemen- 
taire et protecteur, qui a pris son nom (1), il couvrit 
ce commerce de protections ; il l'enferma dans des 
prescriptions très étroites ; il en fît un véritable ser- 
vice public, comprenant 500 commerçants (2), — j'al- 
lais dire 500 fonctionnaires, — qu'il avait choisis et 
formés avec discernement. C'était bien conforme à la 
tendance de l'ancien régime, de développer les forces 
collectives des corporations en réglementant à l'excès 
l'action des individus. 

Aujourd'hui devant l'impossibilité de résoudre en 
Orient la question politique, la lutte existe surtout 
au point de vue économique. Les nations européennes 
se disputent le commerce des bords de la Méditerra- 
née et c'est à coup de statistiques qu'elles justifient 
les droits, qu'elles ont ou prétendent avoir sur telle 
ou telle partie de l'Empire ottoman. Dans cette riva- 
lité plus pacifique, nous devons être soutenus par les 
sympathies, qu'ont toujours manifestées pour nous 
les populations d'Orient, et par l'antique prestige, 



i. Le Golberiisme. 

2* En 1650 : chiffre cité par M* Albert Vandal, dans son ouvrage : 
Um ambanadû française en Orient^ 
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que conserve là-Ws le nom de la France, comme celui 
de la grande puissance civilisatrice (1). 



1. Voir le cours professé par M. Vandal,à l'Ecole des ScieDces Morales 
et Politiques, sur la question d'Orient, 1899-1900. Quand l'Empereur 
Allemand fit son voyage en Palestine, il visita les villes de Syrie. On avait 
donné Tordre de l'accueillir magnifiquement. Les monuments publics furent 
somptueusement illuminés. Mais les Maronites n'avaient pas voulu fêter 
Théritier des vainqueurs de 1870. Sur les monts du Liban, pas un feu ne 
brilla, et leur masse noire semblait porter le deuil de la France. 



PREMIERE PARTIE 
HISTOIRE DE LA QUESTION D'EGYPTE 



CHAPITRE PREMIER 



L'Egypte sous la domination des Mamlouks. 



« Un seul fait résume toute Thistoire de l'Egypte : 
la domination des Mamlouks. C'est grâce à eux que 
le pays le plus fertile du monde s'est transformé peu 
à peu en un désert stérile, et que la merveilleuse 
étape située entre le monde européen et les Indes est 
restée plusieurs siècles sans utilité » (1). 

Le principe de tous les gouvernements primitifs 



1. L. Bréhier» L'Egypte de 1798-1900, Paris 1901. Un des membres de 
l'Iastitot d'Egypte, faisant la description de ce singulier régimei dit aussi 
qu'il est bon d'en transmettre les traits principaujc à la postérité, comme 
d'un phénomène anormal et contraire à la nature. 
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est que les administrés doivent nourrir directement 
les administrateurs. Les beys n'avaient pas manqué 
de pratiquer cette doctrine, comme aussi leurs lieu- 
tenants — les Kachef — ou même les simples Mam- 
louks — serrag^ — chargés de commander un vil- 
lage. 

Après avoir payé le myry (l) y Vimpôl des moulte- 
zims (2) et les corvées, les fellahs devaient aban- 
donner aux soldats du bey presque tout le reste de 
leurs ressources. Les beys avaient en principe le droit 
de les soumettre à toutes les réquisitions arbitraires 
ou -avanies. Sous prétextes de remplacer ces avanies 
par des impôts réguliers, plusieurs beys avaient établi 
des taxes de rachat assez lourdes, et loin de renon- 
cer aux anciennes réquisitions, ils en exigeaient de 
nouvelles. 

Un tel régime ne pouvait que conduire l'Egypte à 
sa ruine. L'agriculture périclitait par suite de la 
négligence apportée à l'entretien des canaux dirriga- 



i. Impôt établi à l'origine pour la nourriture du corps des Janissaires. 
Plus tard, on prit l'habitude de faire participer à son produit les écoles, 
les universités, les ejfendis chargés de le percevoir, le pacha, etc. Lors- 
que tous ces prélèvements avaient été faits, on en prenait encore une 
partie pour entretenir les Villes Saintes et la Caravane annuelle de la 
Mecque. Le reste était donné au Sultan. 

%, Gens dont étaient grevées à perpétuité les terres des fellahs. 
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tion (1). Quelques industries grossières avaient été 
établies cependant, mais le sucre, qu'on y fabriquait, 
était rempli de mélasse, et les étoffes de soie valaient 
plus cher que celles venues d'Europe. 

Cependant un léger commerce extérieur subsistait 
encore à Alexandrie ; on voyait dans les ports quel- 
ques pavillons de Marseille, de Livourne, de Venise, 
de Raguse etde Constantiiiople, et lecommerce géné- 
ral s'élevait à 15millions de livres. Après la Turquie, 
c'était la France qui y prenait la plus grande part. 
Jusqu'en 1777, elle avait eu un consul au Caire, mais 
la tyrannie des Mamlouks avait fini par écarter les 
négociants français de cette ville ; et, si on consulte 
les Archives du consulat général d'Alexandrie, on ne 
voit que plaintes au sujet des vexations de toutes 
sortes, imposées aux commerçants français (2). 

Cette situation devait attirer un jour l'attention des 
européens. Déjà en 1672, Leibniz avait adressé à 
Lous XIV un mémoire, où, pour détourner ses coups 
de la Hollande, il l'exhortait à conquérir l'Egypte 



1 . Voir sur l'importance de ces trarauz, pour la prospérité générale 
de l'Egypte un article de M. Jean Brunhes» dans les Annales de Qéctm 
graphie^ VI. 1S97» p. 456. 

2. Voir le cours de M. Pillet, 1809-1900 : Histoire des lyaités^ parti- 
culièrement le chapitre sar le caractère des traités passés à l'époque des 
Croisades ayec les souverains musulmans d'Orient (situation faite aux 
étrangers» régime fiscal auquel ils sont soumis, fundîques, etc). 
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et à rétablir T ancienne route de Tlnde. Si d'autres 
préoccupations avaient alors entraîné la France dans 
la politique européenne, l'idée de la conquête de 
l'Egypte n'en fit pas moins son chemin dans les 
esprits (!)• 

D'autre part, les gouvernenienls de l'Europe cen- 
trale voyaient sans déplaisir la France détourner 
vers l'Orient l'activité, qu'elle aurait pu déployer sur 
le Rhin ou le Danube (2). Ainsi, lorsque le Directoire 
décida l'expédition de 1798, il ne fît que reprendre 
les plans des politiques de l'ancien régime. 



i . Plusieurs Français visitèrent l'Egjpte sur Tordre de Louis XIV. 
On prétend que Talleyrand trouva dans les cartons du Ministère des 
Affaires étrangères plusieurs projets d'expédition d'Egypte ; Tan d*eux 
aurait été préparé par le duc de Choiseul. 

2. De même» lorsque la France voulut établir son protectorat sur 
Tunis, l'Allemagne non seulement ne souleva aucune difficulté, mais fut 
la première à le reconoaitre« satisfaite de voir la France détourner pour 
un temps sa pensée du Rhin. 



CHAPITRE II 



La Campagne d'Egypte de 1798. 



Les motifs ne manquaient pas pour expliquer cette 
expédition. On a dit que Bonaparte voulait avoir un 
haut commandement et que le Directoire n'était pas 
fâché de voir s'éloigner pour un temps le jeune géné- 
ral victorieux. Mais, dans le préambule de l'instruc- 
tion donnée à Bonaparte (1), on invoquait d'autres 
raisons, des griefs sérieux, et particulièrement les 
avanies faites aux commerçants français. D'ailleurs 
le Directoire se proposait d'envoyer Talleyrand à 
Constantinople, pour essayer de convaincre la Porte 
qu'on n'allait nullement contre ses droits, qu'on les 
reconnaissait en toute sincérité ; il faisait remarquer 
en outre que le Sultan ne retirait plus aucun revenu 
de l'Egypte, que les pachas et les beys y possédait 
toute l'autorité, et que ce serait rendre service au 



1. Testa, fiecueii de$ traité» de la Porté ottomane^ tome I, p. 586. 
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pays lui-même que de le délivrer de l'oppression des 
Mamlouks. 

« 

Le débarquement eui lieu à Alexandrie le 3 juillet 
1798 ; la ville fut bientôt prise. Le Caire ne résista 
pas davantage. 

La puissance des Mamlouks était désormais anéan- 
tie ; il fallait maintenant gouverner à leur place. 

Le respect, que les Français affichèrent pour la 
religion musulmane, fit beaucoup pour gagner les 
muftis^ les ulémas^ etpar eux tout le peuple (1). Mais 
deux nouvelles séries de difficultés faillirent compro- 
mettre le succès de l'entreprise à ses débuts. 

Le 21 octobre 1798, le Caire se révolta, et Bona- 
parte ne parvint à se rendre maître de l'insurrection 
qu'après avoir massacré 2000 insurgés (2). 

Le second danger fut plus funeste à l'expédition 
d'Egypte, car il fut l'origine des déceptions, qui ame- 
nèrent Bonaparte à rentrer en France. 

La Turquie avait déclaré la guerre à la France et 
avait réuni deux armées : lune, dans l'île de Rhodes, 
qui devait être transportée en Egypte par des navires 



1. Un lieutenant de Bonaparte, MenoUf alla plus loin et devint le néo- 
phyte, Abdallah Jacques Menou. 

2. Le gouvernement régulier, établi par Bonaparte» blessa peut-4tre 
plus les Egyptiens, que l'arbitraire des Mamlouks, auquel ils pouvaient 
parfois échapper avec de la chance : mécantentement, soigneusement 
entretenu par t3us les chefs subalternes, jaloux des ehêiksj que Bona- 
parte employait dans l'administration. 
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anglais ; l'autre, en Syrie, qui s'était avancée jusqu^à 
la frontière de l'Egypte, à El-Arich. Bonaparte vou- 
lut prendre l'offensive contre les Turcs et les repous- 
ser vers Constantinople. 

Il fut bientôt maître d'El-Arich, Gaza, Jaffa, mais 
il échoua devant Saint-Jean d'Acre. La résistance 
de cette ville devait arrêter l'exécution de ses plans 
sur l'Orient (1). Son grand projet de rendre la Médi- 
terranée un lac français, n'avait plus de base. Ce 
n'était plus en Egypte, mais sur le Rhin qu'il allait 
désormais frapper de grands coups, et la politique 
française, qui s'était un instant portée vers les colo- 
nies, n'allait pas tarder à reprendre sa lutte tradition- 
nelle contre la maison d'Autriche et les puissances . 
de l'Europe centrale. 

Mais avant de quitter l'Egypte, Bonaparte la sauva 
au moins de l'invasion : il défit l'armée turque à 
Aboukir (25 juillet — 2 août 1799). 

Il nomma Kléber commandant en chef de l'Egypte. 

Mécontent de se sentir captif — Nelson avait détruit 
la flotte française dans la baie d' Aboukir — , voyant 
que l'armée manquait de canons, de poudre et d'ar- 
gent (2), craignant une seconde invasion turque, 



i. € Si j*avais pris Acre, disaiUil plus tard , j'allais à Constantinople et 
j'y aurais fondé ma dynastie ». 

X 

2. On devait aux soldats 4 millions sur leur solde et aux fournisseurs 
8 millions. 
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Kléber se hâta d'accueillir les offres du commandant 
de la flotte anglaise, Sidney Smith, qui connaissait 
bien ses intentions et voulait en profiter pour rame- 
ner l'armée française en Europe sur des navires 
anglais. 

Kléber avait déjà commencé à exécuter la con- 
vention, lorsqu'il apprit qu'elle n'avait pas été rati- 
fiée et que le gouvernement anglais exigeait que 
l'armée française se rendit tout entière prisonnière de 
guerre. 

(Quelques jours après, Kléber remportait la vic- 
toire d'Héliopolis. La domination française était 
rétablie en Egypte. Mais le 14 juin 1800, le général 
en chef mourait assassiné par un Syrien, Suleï- 
man. 

Après lui, le général le plus ancien, Menou, prit le 
commandement, mais il ne sut pas défendre l'œuvre 
de ses prédécesseurs ; il ne put empêcher les Anglais 
d'entrer au Caire, et, le 30 août 1801, il dut capituler 
à Alexandrie. 

Un mois après, la France signait avec l'Angleterre 
les préliminaires de Londres, d'après lesquels la 
Porte devait être r.^mise en possession de l'Egypte. 

Ainsi les efforts de l'Angleterre et l'indifférence du 
Directoire et du Premier Consul firent échouer le 
plan élaboré par Bonaparte en 1796. L'Egypte échap- 
pait à la France et restait à la Porte, mais « cette 
campagne, qui avait été scientifique presque autant 



■f 
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que luililaire» (i), ne devait pas élre perdue pour la 
civilisation et « un barbare de talent allait reprendre 
bientôt avec des Francjais Tceuvre que Bonaparte 
avail dédaigné d'achever » (2). 



1. StiivaDl li' mot d'un élève de TEcole Pt \yUc\ nique, qui faibait |»ar' 
lit- de rcxpêdition. 

2. Bréhier, op, cil, \u 80. 



I 
1 



Léger 



f 



ir« 



CHAPITRE 111 

L'œuvre de Méhémet-Ali. 
S*il a changé quelque chose dans les rapports de 

l'Egypte et de la Turquie. 



Après le dcpaii des Franrais, le pouvoir du Sultan 
avait été rétaldi par le (lapilaii-Paclia au (laire (»l ci 
Alexandrie ; mais, avec les Turcs, claienl revenus 
au (laire les déhris des Mamlouks, et les Anglais 
étaient restés à Alexandrie. Le conflit était inévi- 
table « el de nombreuses comj)étitions allaient se 
produire pour la possession de l'Egypte, mais le 
n()nd)re et la faiblesse des compétiteurs devaient les 
n^ndre vaines. I/Kgypte aurait pu être longtemps 
cMieoi'e livrée à Tanarcliie la plus conij)lète, si Mélié- 
met-Ali n'avait su détruire ces dilVérents adversaires 
les uus par les aulres et fonder sa dcunination sur la 
ruine de tous » (t). 

CVst alors que naît véritablement la question 



1. Bréliier» op, ait, \u 82. 
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d'Egypte. Jiisiiuc-là il n'y a pas à dislinguer les rela- 
tions particulières des étals de THurope occidentale 
avec l'Egypte des relations générales, qu'ils entre- 
tiennent avec TEnipire ottoman. Les Capitulations, 
qui sont les traités du Sultan avec les puissances 
européennes, s'appliquent à elle comme à toute autre 
[)arlie de cet empire, et la condition des étrangers 
n'y rev(^t aucun caractère particulier. Ni intérieure- 
ment, ni extérieurement, sa situation n'a rien qui 
diffère de la situation des autres provinces de l'Em- 
pire turc. 

Avec l'avènement de Méhémel-Ali, les choses 
vont-elles changer ? 

Le fondateur de la dynastie égyptienne s'effoj-ru 
sans doute d'obtenir l'administration pleine et en- 
tière de sa province ; il voulut pouvoir acconq)lir 
librement toutes les réformes, qu'il jugeait néces- 
sah'cs à la prospérité de son Pachalik ; il voulut 
aussi avoir le droit de traiter avec les nations étran- 
gères, pour s'assurer principalement des avantages 
commerciaux. On a dit même qu'il rêvait de devenir 
le maître souverain d'un Etat libre et indépendant, 
après avoir rompu tous les liens, qui le rattachaient 
à son suzerain légitime. 

Plusieurs fois victorieux, il fut sur le point d'y 
réussir r on le crut tout au moins, en France surtout. 
En réalité il éclioua. 11 avait fait de grandes choses 
pourtant ; « d'un foyer de désorganisai ion et d'anar- 
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chiej il avait fait quelque chose de vivant ; au iiéanl 
il avait donné une Ame » (1); et s'il avait été obligé 
de renoncer à certains territoires, son gouvernenienl 
avait gagné en solidité ce qu'il avait perdu en ét<'ii- 
due. 

Aspirait-il d'ailleurs à une indépendance conipléle? 
11 est permis d'en douter. Il connaissait trop bien la 
nation égyptienne, pour ne pas comprendre qu'en 
vertu de ses convictions les plus intimes, elle ne sau- 
rait méconnaître le Sultan, « qui sera toujours pour 
elle le Chef et le Khalife » (2) S'il avait lutté contre 
les armées du Maître, c'était pour mettre l'Egypte à 
Tabri des dilapidations des pachas turcs. Mais il 
savait que l'Egypte, abandonnée à elle-même, devien- 
drait la proie d'une nation européenne et il savait 
aussi que cette solution n'aurait jamais raj)probation 
des vrais musulmans, qui ne peuvent donner à une 
autorité chrétienne la préférence sur celle du Chef de 
tous les Croyants (3). « Vous êtes étranger, disait-il 
à Prokesch-Osten, et vous ignorez la façon de penser 
d'un musulman. Savez-vous quelle conséquence 
aurait pour moi le démembrement de l'Empire? Tout 



1. Roland Oaigoc roi, la Question d^Kgypte,A\h'\ 1901. 

2. Renie de droit international et de législation comparée t 1882 * 
article de Martens, p. 362. 

3. Prokesoh-OsUn, Mehemed^AU\ Vice- Ko nig von .Egypte i^ Vienne, 
1877. 



— 25 — 

' iiîusiilmnn s'écarterait do moi avec horreur; mon fils 
serait le premier à m'abandonner. Le Sultan esl un 
fou, mais Dieu nous l'a donné i)Our nos péchés » (I). 
L'Egypte devint donc une province privilégiée, 
et ses privilèges auraient pu lui assurer une prospé- 
rité sans égale, si Méhémet-Ali avait eu des succes- 
seurs dignes de lui, mais elle resta toujours une 
province dn l'Empire ottoman. 



I 

La (Ivférence de Méhémel-Ali envers le Sultan; les 
secours^ f/a'il lui enrôle, pendant les premières 
années de son f/otirernemenl. 

D'origincv assez modest<* (2), Méhémet-Ali se lit 
reconnaître |)acha d'Egypte par la Porte. De ISOï- 
1811, il délivra son pays des Turcs (3), des An- 



1. Cité par Bréiiier, op. cit., \k 125. Prjkescli-Ostcn,di^*l.nnate aulri- 
chien, fut envoyé à Méhémel-Ali, en 1833, poir négocier la paix entre le 
pacha et le Siltan. 

2. S m père, Ibrahi.Ti-Ar[a faisait partie de la garde prép )sé à la sil/clé 
des routes. 

3- En 1806, le Cipitan-paclia arrivait avec une flotte devant Alexan- 
drie, il était p-irteur d'ordres formels, qui enjoignaient à MéLémct-Ali, 
d'é.Maij.*r rEjy()le ontre le parhalik de Sabnique. U ne put obtenir 
satîsfacli3.i et Mê.ié.net-Ali f-tt maiuteni en Egypte moyennant le paie- 
ment d'un tribut de 4.000 bourses. 



— ré- 
glais (I) pl <los Mamlouks (•>). Après avoir fait une 
campagno <onhe 1rs \\'ahabitos, qui monacaient les 
\ illos SainloH cl qiii,maîl!vs de loulo TAraliio, ompr- 
chaioiit le pMerinago do la Mecque, il se lanea, 
obéissant à l'appel du Sultan, dans les pays du Haul- 
Nil. I.e27 mai IS'il, il arriva jusqu'au eonlluent du 
Nil Blanc el du Nil Rleu cl le 12juin il entra dans la 
Ville de Sennaar. 11 ne craignit pas de s'aventurer 
très loin sur le Haut-Nil, sachant le pays riche en 
esclaves et en mines d'or. Mais devant Thostililé des 
indigènes, qui liarcelaieut sans cesse son année, il 
dut rebrousser chemin. Le Soudan n'en resta pas 
moins pour TEgypte un entrepôt de commerce el une 
colonie. Dès 1822, un camp avait été établi à Khar- 
loum, qui devint bienlcH le marché le [)lus important 
du Soudan oriental. 

I/expédition du Soudan était à peine terminée 



1. Le 15 mars 1807, Tcscadre du contrc-amirRl Lewis vint mouiller 
devant Alexandrie. Le 21, les Anglais entraient dans la place, Malgré 
leur échec à Rosette, ils menaçaient la ro.itc du Caire. Mais enveloppés 
a.i village de Hamadan, ils furent forcés de battre en retraite et cou- 
rhipent une convenli m avec le pacha pour l'échange des prisonniers, et 
le li septembre 1807 ils évacuaient TEgyple. 

2. Mé)ié.ntt-Ali vjulut une extermination totale des Mandouks. Le 
plis grand nombre périt à El-Lahoum, le 24 aoi\t 1810: ceux qui étaient 
reven is ai Cairo farent attirés dsius une embuscade et massacrés le 
!•' mars 1811, le jour «il To.issoun, fils cadef de Méhémel-Ali, devai» 
reccv.jîp s ileunelleuienl la pelisse, avant de partir po.ir l'expédition d'Ara- 
bie. 
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qu'une nouvelle occasion s'offril à Mélu^mel-AIi de 
montrer son loyalisme envcris la Porle. L'insurrec- 
lioa (le (frère avait rouverl la ([ueslion (TOrienl. Le 
Sultan fil appel à son puissant vassal. Puis en IS'^4, 
il le nomma [)acha irA^'re et lui donna pour mission 
de conquérir la Morée. Mais après la destruction d«* 
la flotte turco-éji:yplienne à Navarin, Méhémet-Ali 
dut céder comme le Sultan devant les puissanc(*s 
occidentales et une convention pour Tèvacuation d(^ 
la Morée fut conclue entre le îçouvernement égyptien 
et les amiraux européens. 



Il 



La rébellion du pacha contre le Sultan; sa première 
campagne victorieuse^ et les avanlaijes f/irH espère 
en tirer. 

A partir de ce moment, les rapports entre Mah- 
moud et Méhémel-Ali se modifièrent. Pendajd la 
ijuerre de la Turquie* contre les Uusses, le paclia 
irEfifvpte reçut Tordre d'envoyer sa flotte dans les 
Dardanelles et de pénétrer en Syrie avec 2S,000 hom- 
mes. Mais il mit tant de lenteur à faire ses prépara- 
tifs que la lutte était terminé!^ quand il se trouva 
prêt a intervenir. 

Dès lors le Sultan ne perdit aucune occasion de 
taire sentir à son vassal tout son ressentiment. Au 
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lieu de lui donner le gouvernement de la Syrie, pour 
le récompenser des troupes fournies pendant la guerre 
(le rindépendance grerque, il le nomma simplement 
ffouvernour de (IrMe. 11 lui défendit en outre de con- 
tinuer ses préparatifs d'armement, pour aller conqué- 
rir l'Algérie, sur la proposition que lui avait faite 
M. de Polignac. Enfin il préparait déjà son (îrman de 
déchéance, lorsque Méhémel-Ali préféra commencer 
la lutte, et, sans tenir compte des protestations de 
la Porte, le pacha d'Egypte envahit le gouvernement 
d'Acre (i). 

Après avoir pris Saint-Jean d'Acre, Ibrahim, fils 
de Méhémet-Ali, entra sans résistance à Damas, s'em- 
para d'Alcp et força Ilussein-bey à se replier sur le 
Taurus. La victoire de Konieh lui ouvrit la route de 
Constantinople. 

Le sultan Mahmoud, etTrayé, demanda Tinterven- 
tion des grandes puissauces contre son vassal rebelle. 

« Le tzar s'empressa d'ofTr'r le secours non seule- 
ment de sa diplomatie, mais de ses armées, tropheu- 
nuix de s'ouvrir à titre de protecteur cette ville de 
(Constantinople, où il n'avait pu encore entrer comme 
conquérant » (2). 



1. Le prétexte avait été que le pacha il'Acre favorisait rimmi<|ra(ion 
dans sa province des cuiti valeurs égyptiens. 

2. Déjà notre chargé d'affaires, M. de Varennes, s*é(ait efforcé de tçn- 
er une méiiation directe entre le Sultan et le pacha. Mais il n'avait pas 
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Le duc de Broglie, comprenant le dnnger do Tin- 
tervention russe, voulut s'y oi>j)0.sor. Il envoya comme 
ambassadeur A flonslantinople Tamiral Roussin, pour 
thHourner la I*orte craccepler le concours de la Rus- 
sie et pour faire « par tous les moyens utiles et rai- 
sonnables, que les Russes n'occupent pas Constanti- 
nople, du consentement de la Porte » du moins ; car, 
s'ils l'occupaient contre le gré du Sultan, ajoutait le 
ministre, cela deviendrait une affaire européenne, et 
« nous aurions plus d'alliés qu'il ne nous en faudrait, 
pour les en faire déguerpir ». 

L'amiral Roussin avait promis, si les Russes 
étaient congédiés, de faire accepter par Méhémet-Ali 
les conditions imposées par le Sultan. Mais quand il 
signifia au pacha l'engagement pris en son nom, 
celui-ci, qui avait entendu jusqu'alors un tout autre 
langage de nos agents d'Alexandrie, répondit par un 



rooontré chez les représentants de rAutriche et de l'Angleterre le con- 
ciiirs, qu'il en avait espéré. La peur, qu'inspirait à M. de Melternioh 
la France rév>lattmnairc, lui faisait fermer les yeux sur les dangers do 
la Russie cmqjéranle. D^autrc part, brd Palmerston ne pouvait voir sans 
inlifférencc Suez cl TËuphratc, c*est-à-îlire les deux roules do l'indo, 
a IX mains d'un protégé de la France. 

Le S.illa!! accepta les offres de la Russie et lui demanda f.irmelJemenl 
d'envoyer une flotte dans le Bosphore et une armée à Constantinople. 
L'aniral Rijssin s'efforça d'obtenir dn Soltan l'ordre de les faire éloi- 
gner. Voir Th irea i-Dangin, ffittoire de la Monarchie de Juillet, tome 
II', p. 366. 
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refus cnlégoriquo. Aussi, malgré les efforts de notre 
ambass«i(toiir, le o avril IS33, la flotte du tzar jetait 
Tanere dans le lîosplîore et liOOQ hoïuines de troupes 
de débarquement campaient devant (lonslanlinopir, 

O coup de IhéîUre modifia l'attitude des puissan- 
ces, et TAutriche et TAnglelerre se joignirent à la 
France pour avoriser une entente directe entre le 
Sultan elle pacha. 

Les puissances réussirent et le firman du 5 mai 
IS'î3 accorda à Méhémet-Ali toute la Svric et le dis- 
trict d'Adana, en Asie Mineure, sous forme de con- 
cession révocable. Par contre, l'armée égyptienne 
devait se retirer des Ktats du Sultan. Ce furent les 
arrangements de Kutaïeli. Le vrai résultat de la paix 
Vîtaitle départ des Russes, qui abandonnaient Constan- 
tinoplc le 10 juillet. 

Maison apprit bientôt i[m\ deux jours auparavant, 
le S juillet, le comte OrlolT, and)asseur extraordi- 
naire du tzar, avait conclu avec la Porte une conven- 
tion de défense ré(ii)ro(jue, l<* traité d'Unkiar-Skélessi, 
par Icipiel la Russie s'engageait à fournir i\ la Tur- 
quie les forc<»s d(» terre et de mer, dont elle aurait 
besoin pour la tranquillité et la siïn;té de ses Etats. 
La Porte s'obligeait d(* son côté à ne j)ermeltre à 
aucun luUiment de guerre étranger d'entrer dans le 
détroit des Dardanelles sous un prétexte quelconque. 
— Il y avait en apparence ré-iprocité. Opendant, en 
raison de la situation de fait des deux puissances, 
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c'était un véritablo prolectorat do, Tuno sur Taiitrc : 
on ne conçoit pas la Turquie défendani la Russie. — 
flVlail dans un arlirle additionnel secret qu'on avail 
ins<^rà celle dernière clause : on y rappelait que les 
deux parties devaient se prc^ter muluellenienf des 
secours matériels ; mais, comme la Russie nedcmaii- 
derait pas ces secours, la Porte bornerait son action 
à fermer le détroit de Dardanelles. 

Le but poursuivi par tous les tzars n'était-il pas 
alleint ? les armées russes allaient entrer à Cons. 
tantinople, non comme conquérantes sans doute, 
mais comme protectrices : elles seraient cependant 
dans la place. 



III 

La deuxième campagne de Méhémel-Ali ; sa défaite; 
ses pouvoirs sur r Egypte ; sa situation ins-à^vis 

de la Turquie. 

L'arrangement de Kulaïeh, par lequel le gouver- 
nement de la Syrie avait été concédé au pacha d'E— 
gyple, n'était qu'une tréve.dhacune des deux parties 
ne l'avait accepté que connue une solution momen- 
tanée, qui d'ailleurs ne satisfaisait personne (1). 



1. LtL Porte venait de perdre la Grèce et Âlcjer; elle avait vu la Serbie, 
la Moldavie et la Valachie conquérir une dcmi-indépendanr^ : poavait - 
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Lo conflit, qui étaif dans la force (l<\s choses, s'a^- 
ciravait oncoro par le cara(*l^^o dos deux lionimcs en 
présence : d'une pari Mahmoud, despole iinpcrieux, 
emporté, sanguinaire, enivré de srm onniipotcnce 
autant qu'humilié d<* sa faiblesse, profondément 
blessé dans son vieil orgueil de Sultan d'avoir subi 
la loi d'un de ses sujets révoltés, et n'ayant qu'une 
pensée, celle de le vaincre, de l'abattre à s(m tour ; 
— d'autre part Méhémet-Ali, fier de ses succès et 
des louanges (|u'on lui prodiguait, confiant dans ses 
forces et dans sa fortime, rêvant d'être le Napoléon 
de rKgypte. 

I^a situation d(*venait cluujue jour de plus (mi plus 
tendue entre Constanlinople et Alexandrie ; mais les 
grandes puissances redoutaient un conflit entre le 
Sultan et le pacha et, chaque fois que la rupture 
paraissait imminente, elles pesaient sur l'un et sur 
l'antre, j)Our les contenir tous les deux(l). 



elle se résigner facilement à abandonner encctre une province ? Quant à 
Mél;è met-Ali, sa d)niinalion était à la fois tr.)p étendue ponf ne pas ejcoi* 
ter son ambition et trop précaire piur la satisfaire. C>ncessim l'aille per- 
sianelle, sa p lissance et son aiil:>rilé s:ir plusieurs territ >ires devaient 
finir avec lui. Orne voulait-il pas assurer à ses enfants la plus yr^inde 
part de S3n |)ouvoir '' 

Voir Thureau-Dangin, op, cit, tome IV. 

1. L* Angleterre reio itail t)Utconllit| q.ii eùl exp. se le Sultan à une 
no ivelle défaite et foarni au tzar l'occasion dVxercer la protectioa 
armée, prévue par le traité d*(Jokiar-Skeléssi. 

La Russie de sja côté se rendait bien compte du dangert auqitel elle 
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Mais au [irinlemps de 1839, tout faisait prévoir quo 
le Sullan allait rompre la paix, et, en réponse à une 
iiolo où Méhémel-Ali réclamait l'hérédité de toutes 
s(»s possessions, Tarmée oltomane franchit TKuphrale 
(il avril Um). 

Les Turcs furent battus dans la plaine de Xézib, 
le 2i juin. . 

Mahmoud ne sut point la destruction de son ar- 
mée ; il mourut six jours avant que la nouvelle n'en 
parvint à Conslantii.ople. 

Le nouveau Sultan, Ahdul-Medjrb, n'avait plus 
d'armée ; il allait perdre sa (lotte. Le capitan-pacha, 
commandant les navires turcs, était un ancien favori 
de Mahmoud; il craignît d'être disgracié par les nou- 
veaux ministres du Sultanet livra sa flotte aux Egyp- 
tiens. 

Ainsi en quelques jours, l'Empire ottoman avait 
perdu son souverain, son armée et sa flotte. La si- 



b'cx (poserait en excrçaol ses droits; et M. de Darante écrivait en i838 : 
cLa Russie veut le iiatu quo et s'effraie, quand il est en péril ». 

Quant à M. de Metteruicli, il ne voulait pas moins que lord Palniers- 
ton empêcher les Russes de dominer à Constantinople. Son désir le plus 
vif était d'amener les puissances à une délibérât! :>n commune sur toutes 
les questions, qui concernaient l'Empire ottoman, et il espérait que 
Vienne serait le sièije indiqué de cette conférence. 

La Franco cndii pensait résoudre toutes les difOcullés par un arran- 
tjement direct entre le Sultan et le pacha* 



i 
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lualion él^iil plus criliquc qu'en IS'Si (1) et on ne sait 
ce qu'il serait advenu de cet enqjire, si les puissan- 
ces européennes n'avaient encore une fois résolu de 
le sauver. 

Sur l'initiative de rAulriche, une noie fut rédigée 
par les cinq grandes puissances, pour invilerla Porte 
à ne conclure aucun trailé sans leur concours. Celte 
noie, qui devait avoir de si grandes conséquences 
cl iHre invoquée souvent dans la suile, — dans le 
courant des négociations d'abord et à un point de 
vu(» plus général comme première manifestation d'in- 
lervention <*olleclive des puissances — était ainsi 
libellée : <( Les soussignés, conrormémcnl aux iuslruc- 
lions reçues de leurs gouvernements respectifs, ont 
l'honneur d'informer la Sublime Porti» que l'accord 
eiilre les cinq grandes puissances sur la question 
d'Orient est assuré et qu'ils sont chargés d'engager 
la Sublime Porte à s'abslenir de toute détermination 
définitive sans leur concours et à attendre l'effet de 
l'intérêt, qu'elles lui portent » (2). 



1. Le Divan s'attca.lait à vjir les Ë(|yptiens arriver jusqu'à Cjostaoti- 
u'iple et il était résolu à faire les plus grandes concessions au pacha 
d'Egyple. 

c A Gj.istaulÎDpltf, aj lie.i d'agir éncryiqacuicut contre Méhcmet-Alit 
o:i es! prJl à lai abanlonner autant de provinces qu'il en voudra prendre » 
{Journal de la princesse de Metternich)» 

2. Le premier résultat de cette dc.narche fat, cjuime l'écrivait quel- 
q les j I irs a;»rcs brd Pvmsjaby. de donner au grand vicir la force et le 
c tarage de résister ; il utf fat plus question d'arrangement direct. 
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Nr vouluiil ri(Mi abandonner dos préleiitions du jia- 
cha et sachanl que rAnglelerrc au moins élail mal 
disi)ost^c pour lui, comment le gouvernement fran<jais 
a-i-il pu ariirmor solennellement dans la note du 27 
jiiillel que l'aceord entre les cinq grandes puissanc(»s 
élait assuré ? Avait-il donc de bien fortes raisons de 
croire qu'il ramènerail les autres puissances à son 
senlimeul ? 

En Angleterre, Tanimosité contre Méliêmet-Ali avait 
augmenté depuis la défection du capitan-pacha ; et 
la mystiiication, dont en cette circonstance avait élé 
victime la marine britannique, ajoutait au grief poli- 
tique une blessun» d'amour-propre. Non seulement 
le cabinet de Londres continuait à soutenir (|u'il 
fallait réduire le pacha à rKgyi)te héréditaire, mais il 
exigeait d'abord la restitution de la flotte ottomane(l). 

Les diverses puissances se montrèrent disposées à 



1. D'fiiitrc part, l'adliési >n de l'ainbassadeur russe à la mte du 27 juiilcl 
avait détermiué dans l'allilude de lord Palmerstun uu chaDgemcot, qui 
devait avoir les plas yraves cjnsêqaeuccs k notre égard* Jusqu'alors, 
priacipalement préocc(i|ic du Izar, il avait senti le besoin de s'appuyer 
sur la France. Devant la facilité, avec laquelle il avait obtenu àConstan- 
tinuple la signature de la Russie, il estima que le danger n'était plus du 
côté de celle pjissance, qu'elle était entrée dans le concert européen par 
un acte ofùciel et n'en p )urrait s >rlir, sans provoquer des complications, 
po ir lesquelles elle n'était pas prèle ; il en cjnclut qu'il élail libre d'cni- 
• pl >}'er tous ses efIoi*ts à satisfaire s n ressentiment contre Mél.eniet-AIi el 
sa jalousie de riullucnce française dans la Méditerranée. 
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accorder l'appui, qui leur élail deinandé par le gou- 
vernement britannique (1). 

Bien plus, la Russie, (|ui jusque-là n'avait pris Tini- 
lialive d'aucune démarche, jugea le moment venu île 
sortir de cette attitude passive — septembre 18151) — 
(ît envoya M. de Brunnov à Londres, pour proposer 
à lord Palmerston une entente sur la question orien- 
tale. L'objet principal de sa mission était de brouiller 
le cabinet de* Londres et celui de Paris. 11 déclara 
tout d'abord à lord PalnuMston cpie le tzar adhérait 
entièrement à ses vues sur l(*s allaires d'Kgypte, qu'il 
s'unirait pour cela à l'Angleterre, à rAulriche et à la 
Prusse, soit ([ue la France entrAl dans ce concert, 



1. L'adhésiiiii du «{.luvcrnciiiciii msse n'était pas la moins chaleureuse* 
Oa lie doit pas eu tUre surpris. Dep.iis Ijugtemps ce ipuve rue ment dési- 
rait ardemment brouiller la France et PAngleterre. Lird Palmerston se 
rendait parfaitement compte du niiibile ilu tzar. € Je ne doute pas» disait- 
il à notre ambassadeur, que le cabinet r.isse dans son aveugle et f die 
partialité contre la France, n'ait été surtout préoccupé du désir de bien 
mettre notre dissentiment en évidence ; il n'y a sjrtes de gracieusetés, 
que la Russie n'ait essayées avec nous depuis un an pour diviser n )s 
deux gouvernemeuts ». Mais le ministre anglais n'en |)ersistait pas moins 
dans sa politique, d'autant que la passion de Nicolas se trouvait en ce 
moment seconder la sienne propre. 

L)rd Palmerstjn ue tr i;ivait pas eu Aidrichr la même anim>sité cintre 
la France. Si peu fav »rable ([iiv M. de Metlernich fut à Méhémet-Ali, il 
eût accei>lé t)ut ce que les de ix cabinets de Loulres et de Paris lui eus- 
sent proposé d'accord. Mais du miment qu'on ne s'entendait plus, il 
devait nat irellemcnt se ranger du côté où l\)U faisait ai pacba la part la 
plus petite. 



J 
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soit qu'elle restât à Técart ; il ajoutait même que, 
tout en recomiaissant au point de vue politique Tavan- 
tage d'avoir la France avec soi, le tzar personnelle- 
ment désirerait qu'elle fût laissée en dehors. Quant à 
la protection à exercer sur l'Empire ottoman, le tzar 
acceptait qu'elle appartînt à l'Europe entière et renon- 
(;ail à renouveler le traité d'Unkiar-Skéléssi. Mais au 
cas où il serait nécessaire de défendre Constantinople 
contre Méhémet-Ali, il demandait que les vaisseaux 
russes fussent seuls admis à entrer dans la mer de 
Marmara, tandis que les escadres des autres puis- 
sances opéreraient dans la Méditerranée, sur les côtes 
de Syrie et d'Egypte (1). C'est sur cette prétention 
surtout qu^le général Sébastiani fit porter ses récla- 
mations. C'était très habile, c'était substituer un grief 
européen à ce qui n'eût été qu'un grief français. 

D'ailleurs, parmi les autres ministres anglais, tous 
ne mettaient pas le môme entrain que lord Palmers- 
ton à rompre avec la France (2). Aussi crut-il devoir 
offrir au maréchal Soult non seulement l'investiture 
héréditaire de l'Egypte en faveur de Méhémet-Ali, 
mais la possession du pachalik d'Acre, moins la ville 
de ce nom. 



1. La Russie i>rotestait, il est vrai, que dans ce cas elle n'agirait pas en 
son nain propre, mais comme mandataire de l'Europe. 

ï. Deux d'entre eux, lord Holland et lord Clarendon, fe proclamaient 
hautement partisans de l'alliance française. Le chef du cabinet, lord 
Melbiurne, la préférait à l'alliance ruise. 

Léger 3 
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Mais le cabinet Soult et le cabinet Thiers, qui lui 
succéda, soutenaient la nécessité d'accorder au pa- 
cha d'Egypte Thérédité de toutes ses possessions. 

Peut-être M. Thiers espérait-il profiter du moment, 
où Topinion française distraite ou fatiguée de son en- 
goûment égyptien, eût permis de consentir une tran- 
saction (1). En tout cas, il poursuivait en même temps 
un autre dessein, c'était de revenir à cet arrange- 
ment direct entre le Sultan et le pacha, qu'il regret- 
tait tant d'avoir vu empêché par la note du 27 juillet, 
et qui parut devenir plus facile, lorsqu'on apprit la 
révocation du grand Vizir, Khosrew-pacha, ennemi 
mortel de Méhémet-Ali. 

Mais Iprd Ponsonby, à Conslantinople, avait dé- 
joué notre plan et notre espoir de nous soustraire à 
l'engagement du 27 juillet. Il avertit aussitôt son 
gouvernement de nos menées officieuses. Palmerston, 
n'étaitpashommeà se laisser jouer. «On se seraitbien 
moqué de nous, si l'arrangement direct avait réussi » 
disait-il plus tard à M. Guizot. Il résolut non seule- 
ment de faire échouer notre tentative de conciliation. 



i. Vainement quelques-uns de nos agenls diplomatiques, M. de BarrantCi 
ambassadeur à Saint*Pétersb3urg, M. de Saint-Aulaire, ambassadeur à 
Vienne, Tamiral Roussin, ambassadeur à G3n8tantinople, mettaient-ils en 
doute et la puissance du pacha et l'intérêt que pouvait avoir la France à 
seconder 63n ambition ; leurs avertissements étaient perdus dans Ten- 
^ûment général. 



mais aussi de profiter de rémotion de ses collègues 
et deses alliés, pour leur arracher ce qu'il n'avait 
pu obtenir jusqu'ici, c'est-à-dire une convention 
conclue entre TAngleterre, la Russie, l'Autriche et la 
Prusse, et fondée sur cette triple base : i) exclu- 
sion de la France, qui n'était pas fidèle à son enga- 
gement du 27 juillet ; 2) Méhémet-Ali aurait le Pa- 
chalik héréditaire d'Egypte et le gouvernement via- 
ger d'une partie de la Syrie ; 3' s'il ne faisait pas sa 
soumission dans les dix jours, il n'aurait que TEgypte 
héréditaire ; s'il n'acceptait pas, un nouveau délai 
de dix jours étant expiré, le Sultan serait libre de 
suivre telle marche ultérieure, que ses propres inté- 
rôts et les conseils de ses alliés pourraient lui sug- 
gérer. Ce fut précisément le traité du 15 juillet 
1840(1). 

A la nouvelle de ce traité» une grande émotion sai- 
sit l'opinion française et une guerre européenne parut 
près d'éclater. Le duc de Broglie résumait ainsi l'état 
des esprits : « Il y a chez tous sans exception un 
grand sentiment d'indignation, une indignation 
sérieuse, réelle et une conviction non moins sérieuse 
qu'il ne faut plus compter que sur soi-même et qu'il 



1. Ce traité fut si vite ccdcIu qu'on n'attendit même pas les pouvoirs 
réguliers du plénipotentiaire prussien, dont le souverain, Frédéric Qail- 
la ime IV, venait de mojrir et d)nt l'ambassadeur n'avait plus régulière- 
ment le pouvoir de signer des actes au nom du gouvernement. 
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y a lieu de se mettre en défense ; c'est un sentiment 
aussi vrai que celui qui a suivi les premiers jours de 
1830 et favorisé l'expédition d'Anvers ; il a le môme 
caractère d'unanimité ». 

M. Thiers ne croyait pas à la réalisation du plan 
concerté par les puissances, et^ confiant dans la force 
de Méhémet-Ali, il pensait que les gouvernements 
européens ne s'entendraient pas sur les moyens coer- 
citifs à lui opposer ; que, devant des impossibilités 
d'exécution, la division éclaterait entre les puissan- 
ces, et que les coalisés du 15 juillet aboutiraient à 
cette mortification de se trouver impuissants devant 
un pacha d'Egypte. Aussi M. Thiers essayait-il encore 
d'agir auprès du Divan, mais il n'aboutissait qu'aune 
déclaration de déchéance de Méhémet-Ali. 11 publiait 
alors la note du 8 octobre, où il déclarait que la 
France considérerait comme un motif de guerre toute 
tentative faite pour déposséder Méhémet-Ali de 
l'Egypte. 

« Le ministère de l'étranger », qui avait remplacé 
celui de M. Thiers et dans lequel M. Guizot, revenu 
de Londres, avait pris le portefeuille des Affaires 
étrangères, se rendit compte dès le premier jour de 
ladifQculté, qu'il aurait, à concilier les exigences de 
notre politique intérieure avec celles de notre politi- 
que extérieure. « Si Méhémet-Ali ne se soumettait 
pas et refusait l'hérédité du seul pachalik d'Egypte, 
la situation risquait de devenir très tendue entre 
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lord Palmerston, qui proposait en ce cas d'attaquer 
l'Egypte, et le gouvernement français, qui, fidèle à sa 
note du 8. octobre, protestait d'avance contre ce qui 
lui paraissait un intolérable aggravation du traité 
du 15 juillet ». 

Telle était l'anxiété générale, lorsque le 8 décem- 
bre 1840, un événement assez imprévu vint brusquer 
le dénoûment de la crise orientale. 

Le 25 novembre, le commodore Napier était arrivé 
tout à coup devant Alexandrie avec plusieurs vais- 
seaux, sous prétexte de réclamer la liberté de quel- 
ques prisonniers, en réalité pour voir s'il ne pour- 
rait pas déterminer Méhémet-Ali à une soumission 
immédiate. Il prit sur lui d'envoyer au pacha copie 
d'une dépêche de lord Palmerston (1), où se montrait 
l'intention des puissances de laisser au pacha, au cas 
oii il se soumettrait, TEgypte héréditaire. Le mili- 
taire-diplomate enleva en quelques heures la signa- 
ture d'une convention, portant que le pacha s'enga- 
geait à restituer au Sultan sa flotte et à donner à ses 
troupes l'ordre d'évacuer immédiatement la Syrie, si 
la Porte lui accordait la possession héréditaire de 
l'Egypte. 

Cependant le 2 janvier 18 il arrivait à Londres la 



. i. Aune première c?mmuoicatîon moins directet Boghos-bey, ministre 
du pacha, avait répondu sur uo ton^ qui parut encourageant. 
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nouvelle^ que la Porte déclarait nulle et non avenue 
la convention conclue par le commodore Napier. 
C'était précisément un autre agent anglais, lord Pon- 
sonby, ambassadeur à Constantinople, qui avait dis- 
suadé les ministres du Sultan d'accepter les proposi- 
tions de Méhémelr-Ali et de Napier. Il soutenait 
« qu'aucun gouvernement dans la situation de la 
Porte ne pouvait tolérer un seul moment qu'un indi- 
vidu s'arrogeât le droit de traiter pour lui avec un 
pouvoir considéré en droit et en fait comme un pou- 
voir rebelle ». 

Ainsi deux agents anglais avaient résolu la ques- 
tion, sans avoir aucun droit pour le faire, et de plus 
l'avaient résolue en sens contraire. Lord Palmerston 
pouvait choisir entre les deux et désavouer l'un ou 
l'autre. Ses préférences le portaient naturellement 
du côté de lord Ponsonby ; mais devant les représen- 
tations de M. de Metternich, devant les manifes- 
tations de l'opinion anglaise dans les journaux et 
dans les Chambres, il comprit qu'il ne pouvait 
soutenir plus longtemps son ambassadeur à Cons- 
tantinople dans ses manœuvres contre le pacha 
d'Egypte. 

Le 31 janvier, la conférence, réunie à Londres, 
adoptait une note collective, invitant la Porte, non 
seulement à révoquer l'acte de destitution, prononcé 
contre Méhémet-Ali, mais à lui accorder le gouver- 
nement héréditaire de l'Egypte. 
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Le Sultan dut céder, et il publia les hatti-schériffe 
du 13 février et du l**^ juin 1841, qui sont encore 
aujourd'hui, à quelques modifications près, la charte 
diplomatique de l'Egypte. 



I 



CHAPITRE IV 



Abbas-Pacha. Ses rapports avec le Sultan. 



« Les successeurs deMéhémel-Ali n'ont eu aucune 
de ses qualités, aucune de ses aptitudes, rien de la 
simplicité de ses goûts, de sa passion pour les gran- 
des choses (1). » 

Son fils, Ibrahiin-pacha, administra l'Egypte pen- 
dant le commencement de la maladie, qui emporta la 
raison de son père; mais il mourut avant lui, sans 
avoir été investi du pouvoir. 

Abbas-pacha, petit-flls de Méhémet-Ali, succéda 
donc à son grand-père (2). Esprit étroit, réfraclaire 



1. Reoae deg Deux Mondes, auvembrc id91. . 

2. L'ordre de successiuii avait été emprunté au régime, iiui règle l*hé- 
rédité daos la famille impériale des Sultans. 11 est fondé sur le privilège 
de la primagéaiture en ligne directe ou collatérale iadistiaciement, c'est- 
à-dire que les plus âgé parmi les princes de la maison réguaote quel que 
soit son degré de parenté avec le souverain décédé, occupe le tr^ne, dès 
qu'il devient vacant. C'est à ce titre qu*Abbas-pacha fut proclamé vice- 
roi, a l'exclusion des fils survivants de Méhémet»Alî| tous plus jeunes que 
lui. 
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aux idées et aux doctrines de TOccident, il s'acharna 
pendant les cinq années de son gouvernement à 
détruire l'œuvre du fondateur de la dynastie égyp- 
tienne (1). 11 ressemblait à un de ces despotes orien- 
taux, qui font tomber les têtes suivant leur caprice 
et ne connaissent d'autre règle de conduite que leur 
bon plaisir. 11 renvoya tous ses serviteurs étrangers 
et destitua le plus grand nombre des fonctionnaires 
européens (2). 

Il étalait avec ostentation sa déférence vis-à-vis de 
la Porte et avait été chercher solennellement à Cons- 
lantinoplc Tinvesliture de sa dignité. « Mon grand- 
père, disait-il, se croyait un souverain absolu ; il l'é- 
tait pour nous, pour ses serviteurs, pour ses enfants. 
Mais il était l'esclave des consuls généraux. Eh bien! 
si je dois être gouverné p*ar quelqu'un, j'aime mieux 
l'être par le chef de tous les musulmans que par les 
chrétiens, que je déteste. » 

S'il accorda, sans demander l'autorisation de la 
Porte, la concession du chemin de fer d'Alexandrie 
au Caire, une note du Divan lui rappela sévèrement 
qu'il n'avaitpas le pouvoir de faire de tels actes et 



1. Abbas-pacha, 1849-ifô4. 

2. « Ne suis -je pas le maître, répoadait*il aux protestations du consul 
de France, M. Benedetti ? Les fonctionnaires indigènes ou étrangers ne 
sont-ils pas mes serviteurs aussi longtemps que je les paie ? J'ai donc le 
droit de les remercier >. 
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qu'il devait toujours s'en référer à son légitime 
suzerain. 

Plus tard le Sultan, ayant pris l'initiative d'une 
grande réforme dans son empire, le Tanzimat (1), 
Abbas reçut Tordre de l'appliquer à l'Egypte et de 
supprimer en conséquence les corv^ées, la bastonnade 
et le service militaire à long terme. Comme il protes- 
tait, la Porte répondit que Méhémet-Ali s'était en- 
g âgé à gouverner l'Egypte suivant les lois générales 
de l'Empire ottoman. 

Enfin, pendant la guerre de Crimée, il envoya au 
Sultan un corps de 15000 hommes et une division 
navale. 

Il ne garda d'ailleurs pas longtemps le pouvoir et 
disparut dans une aventure de sérail dès 1854. 



i. Bagelhardt, la Turquie et le Tanzimat* 



CHAPITRE V 

Sald-Pacba . Conoession des travaux du Canal de 

Suez. 



Le successeur d'Abbas tut Mohammed-Saïd*Pacha. 
II accomplit une révolution sociale des plus impor-^ 
tantes, en renonçant au régime de propriété, organisé 
par Méhémet-Ali. Dans chaque village, des distribu- 
tions de terres furent faites aux cultivateurs, qui 
eurent désormais le droit d'aliéner et d'acquérir le 
sol. 

Tout l'arriéré des impôts fut remis aux villages en 

retard avec le fisc. 

Enfin les douanes intérieures furent abolies. 

Mais toutes ces opérations entraînaient pour le 
trésor des frais considérables. Un grand nombre de 
créances avaient été ainsi supprimées : Saîd brûla 
lui-même des titres d'impôts arriérés jusqu'à concur- 
rence de 80 millions de piastres. D'autre part des 
travaux considérables furent entrepris : achèvement 
du chemin de fer d'Alexandrie au Caire ; construc- 
tion de la ligne du Caire à Suez ; curage du canal 
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Mahmoudieh. Ami de M. de Lesseps il eut le mérite 
de domier son concours à la grande œuvre du Canal 
de Suez. Par acte du 5 janvier 1836, il en concéda 
l'exploitation, mais il réserva expressément les droits 
de la Porte, en stipulant que les travaux ne pour- 
raient être commencés qu'après l'autorisation du 
Sultan. On n'en tint pas grand compte,il est vrai.Mais 
le grand vizir, Aali pacha, protesta dans une dépêche 
du 6 avril 1863 aux représentants de la Turquie à 
Paris et a Londres : « L'ensemble du contrat en 
question n'existe qu'à l'état de projet ; il n'a pas été 
approuvé par la Sublime Porte ». 

Pour laire face à toutes les dépenses de son gou- 
vernement, Saïd ne craignit pas d'avoir recours au 
procédé des emprunts (1), qui devait être fatal à 
l'Egypte sous son sucesseur. 



1. L** premier einpiunt d'Etat fut émis en 1859 ; puis deux autres» en 
1861 et 1862. 



■ Wt_^«B.ffT. «. -^«.fl 



CHAPITRE VI 

Ismall-Pftcha. — Les emprunts. — Le Contrôle 

européen. 



Le nouveau règne fut celui du faste et de la pro- 
digalité. IsmaTl-pacha ouvrit l'Egypte au luxe euro- 
péen : il eut de splendides résidences, des théâtres 
construits à grands frais pour la comédie et Topera, 
tout l'appareil d'une cour fastueuse et opulente. 

Il avait recueilli d'immenses domaines dans la suc- 
cession de son père ; il voulut les exploiter, créa des 
usines, des sucreries surtout, bientôt délaissées. 
« Les chacals en font leur demeure aujourd'hui. Les 
machines toutes neuves se rouillent, sans avoir 
jamais servi : tristes restes des folies de*construction, 
des dépenses illimitées, des marchés scandaleux du 
dernier règne (1) ». 

Il voulut également changer l'ordre de succession 
au bénéfice de sa descendance directe et au préju- 



i. Mme Lee Ghilde» Impretsions de voyage. 
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dice du dernier fil& de son grand-père. A cet effet, îl 
ouvrit avec la Porte des négociations, qui eurent un 
pl^in succès, mais augmentèraat d'un tiers le tribut, 
que l'Egypte payait au Sultan. 

L'émission des bons du trésor étant ée^enue im- 
possible, il fit des emprunts coup sur coup. Mais 
bientôt les marchés de l'Europe lui refusèrent tout 
crédit et les créanciers de l'Egypte chargèrent de les 
représenter, un Français, M. Joubert, et un Anglais, 
M. Goschen. L'Angleterre et la France, avec l'assen- 
timent des autres puissances, intervinrent alors à 
titre olficieux. On procéda à une enquête, à la suite 
de laquelle le Khédive, sur leur proposition, ordonna 
la création de deux institutions nouvelles. 

On créa d'abord la Caisse de la dette publique, qui 
fut dotée par privilège de certaines ressources exclu- 
sivement affectées à son service, et confiée à des 
fonctionnaires européens en nombre suffisant pour 
que la plupart des puissances y fussent représentées. 

Mais ce n'était pas assez d'avoir corrigé les erreurs 

* 
du passé ; il fallait en empêcher le retour dans 1 ave- 
nir. 

Le Khédive dut accepter le Contrôle, c'est-à-dire 

la désignation de deux agents compétents, Tun an • 

glais l'autre français, qui auraient pour mission 

d'éclairer les conseillers du prince et d'obtenir la 

rigoureuse observation de ses nouveaux engagements. 

Ils étaient autorisés à siéger au conseil des mînis- 
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1res avec la faculté de donner leur avis sur tout ce 
qui touchait au trésor public. Ils possédaient même 
un droit de veto et pouvaient s'opposer à tout acte, 
qui leur paraissait de nature à compromettre les 
finances publiques. 

Ismail, gêné et contraint par cette intervention 
continuelle, essaya d'abord de la persuasion. Il en 
appela à la France et à l'Angleterre, contestant Tef- 
flcacité des concessions, qu'il avait, disait-il, trop 
légèrement accordées. A sa demande, on procéda à 
une enquête, dont le résultat démontra la nécessité 
de maintenir le nouvel état de choses, que l'on con- 
sacra par la loi dite de liquidation. 

Le Khédive alors changea de méthode et, sous 
prétexte de faire les plus larges concessions, il intro- 
duisit MM. de Blignières et Wilson dans son con- 
seil privé. Il donnait en même temps la présidence 
du conseil à un Arménien chrétien, Nubar-pacha. 
Enfin il adressait au chef du nouveau cabinet le res- 
crit suivant : « Je veux vous confirmer ma ferme 
détermination de mettre les règles de notre admi- 
nistration en harmonie avec les principes, qui régis- 
sent les administrations de l'Europe. Je veux doréna- 
vant gouverner avec et par mon conseil des minis- 
tres. Le conseil discutera toutes les questions impor- 
tantes du pays. Les décisions seront prises à la 

majorité, et, en les sanctionnant, je sanctiomierai 
l'opinion qui aura prévalu ». 
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Il n'était pas sincère ; il pensait que le peuple mu- 
sulman, conservateur, habitué à n'admet Ire que 
l'autorité absolue et la volonté du Maître, saisirait le 
moindre prétexte pour manifester son mécontentement 
et l'obligerait à changer bientôt cette forme de gou- 
vernement quasi-ministérielle (1). 

Il ne put supporter longtemps cette ingérence uni- 
verselle des ministres de France et d'Angleterre. Il 
jeta le masque et chargea brusquement un de ses 
conseillers, Chérif-pacha, de former un ministère 
uniquement composé d'éléments égyptiens, respon- 
sable devant une assemblée élue, et il présenta lui- 
même un plan financier, «délibéré et proposé, disait- 
il aux consuls, par les hauts fonctionnaires et digni- 
taires religieux, civils et militaires ». 

On ne douta pas longtemps à Paris et à Londres 
de la duplicité du pacha. La France et l'Angleterre 
s'adressèrent à son suzerain et exigèrent de la Forte 
sa destitution. Le Sultan accorda l'investiture au 
fils d'Ismaïl, Tewfik-pacha, le :iO juin 1879 (2). 



1. Il alla, dit-on, jusqu'à fomenter lui-même une révolte militaire et 
il en prit prétexte pour revendiquer le pouvoir, dont il s*était desiaisi. 
Cependant il transigea devant l'attitude des puissances ; Nubar-pacha fut 
remplacé par le prince héritier, Tewfik-pacha, et les deux minisires eu- 
ropéens conservèrent leur poste avec un droit de veto général. 

2. Ismail devait atlribuer en partie sa déchéance à son refus obstiné 
de réduire Pintérét de la dette publique ,comme le lui demandait la com- 
mission d*enquMe franco-anglaise.. Les contrôleurs pensaient que c'était 
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une mesure nécessaire, vu le mauvais état des finances égyptiennes. Le 
prince la repiussa, en prétendant qu^elle mettrait TEgypte en faillite et 
s*en prévalut pour secouer le joug des administrateurs, qr.e 1* Europe lui 
avait im;)osé, et pour justifier le CDUp d*Etat, qui détermina la France cl 
TAngleterre à demander sa réTOcaticn. Ces deux dernières puibi»ancib 
décidèrent la réunion d'une commission de liquidation , formée dVun.- 
péens et d'indigènes. Celle commission, cinvi.quéc psr décret Kl.édivial 
le 31 mars 1880» se réunit au Caire et présenta un projet de loi de liqui- 
dation, que le Vicc-Hoi signa le 17 juillet, et qui rétablit Tordre dans les 
finances égyptiennes. 



Léger 






CHAPITRE VII 

Tewfik-Pacha* 
Rôle de la France et de l'Angleterre. 



Dès le lendcmaiii du dénoùment de cette crise, qui 
avait abouti à la déchéance d'ismaïl, l'ordre avait 
paru rétabli, grAce à Taclion énergique des deux 
grandes puissances. Cependant des symptômes nom- 
breux révélaient une agitation, qui était une étrange 
nouveauté dans un pays, où l'autorité n'avait jamais 
rencontré de contradicteurs. Los actes des ministres 
étaient publiquement discutés el le prestige du Khé- 
dive s'en trouvait sensiblemenl atteint (I). 

L'armée était devenu un foyer de révolte. Des 
ofliciers osèrent protester contre la nomination d'un 
colonel, on en arrêta quelques-uns ; ils furent déli- 
vrés par leurs troupes et réintégrés dans leur com- 
mandement. Le ministre de la guerre dut donner sa 
démission. 



i. On i>*iiabituait à ne plus tenir compte de son autorité» depuis qu'on 
l* avait vu impuissant devant les européens* 
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On institua une commission pour réviser les lois et 
règlements militaires. Arabi-pacha en faisait partie, 
il en fut bientôt l'inspirateur le plus énergique. Sous 
son influence, la commission proposa notamment 
d'augmenter l'effectif de l'armée et de construire de 
nouveaux forts pour la défense des côtes de la Médi- 
terranée. Hiaz-pacha ne secondait pas avec un zcle 
suffisant les promoteurs de ces mesures. Le Khédive 
dut signer la nohiination de Chérif-pacha au poste 
de premier ministre. 

Le premier soin de C^hérif fut de rappeler ce simu- 
lacre de représentation nationale, qui avait déjà 
fonctionné sous Ismaïl, et qui, sous prétexte de con- 
trôle, ne devait servir qu'à légaliser les actes despo- 
tiques du gouverment. 

Tevvfik-pacha est tenu en échec ; l'influence étran- 
gère est contrariée ; le pouvoir glisse aux mains d'un 
groupe de factieux. Les représentants des puissances 
découvrent partout des dangers menaçants. Ismaïl, 
dans son exil, reprend espoir, et fait auprès des 
puissances, à Paris et à Londres, des démarches 
d'ailleurs infructueuses. 

L'agitation est dans la rue, croît, s'étend sur toute 
l'Egypte, gagne le Soudan. 

C'était le moment — novembre 1881 — où Gambetta 
succédait aux affaires étrangères à M. Barthélémy- 
Saint-Hilaire. Gambetta eut une conception nette et 
juste de la situation, il comprit la gravité du mal et 
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se montra résolu à y opposer des remèdes énergiques. 
Il communiqua ses résolutions au cabinet de Saint- 
James. Le Gouvernement de la Reine et celui de la 
République étaient décidés à rétablir l'autorité du 
Khédive. 

Mais si l'on était d'accord sur le principe, on l'était 
moins sur les moyens de le mettre en œuvre. 

L'Angleteire avait bientôt peur d'être trop engagée 
et lord Granville ne tardait pas à faire dire au gou- 
vernement français par l'intermédiaire de son ambas- 
sadeur : « Le gouvernement de Sa Majesté adhère 
au projet de déclaration, contenu dans votre note 
du 30 décembre dernier, avec cette réserve qu'il ne 
doit pas être considéré comme s'engageant par là à 
quelque mode particulier d'action, si une action devait 
être trouvée nécessaire ». 

Quelle était la raison de ce revirement ? Peut-être 
l'Angleterre comprenait-elle que « le grand ministère» 
n'était pas soutenu par une majorité très forte et pou- 
vait-elle redouter d'avoir affaire bientôt à de nouveaux 
négociateurs. 

En tout cas une action directe combinée répugnait 
de plus en plus à l'Angleterre, et lorsque M. de Frey- 
cinet remplaça Gambetta, les deux gouvernements 
reprirent leur liberté d'action (1). 



i. M. de Frcycinel eut le 3 février un entretien avec lord Lyons. Il en 
fit part à M. Challemel-Lacour dans une dépêche» qu*il résumait en ces 
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Devant rincertitude de notre politique, les factieux 
d'Egypte comprirent qu'ils n'avaient rien à craindre 
pour le moment de l'intervention franco-anglaise. 
En répudiant les assurances données au Khédive, on 
livrait l'Egypte aux plus redoutables dangers. Dès 
les premiers mois de 1882, une délégation de la 
(Uiambre des notables exigeait un nouveau ministère» 
avec Arabi pour ministre delà guerre et pour maître du 
gouvernement. Devant cette révolution, les contrô- 
leurs européens offrirent leur démission. 

(Cependant lord (iranville n'avait pas l'intention de 
s'abstenir. Les nouvelles d'Egypte au surplus ne le 
lui auraient pas permis. A l'entente à deux, qui ne 
lui donnait plus des garanties suffisantes, il voulait 
substituer « l'entente à six » ou le concert européen. 
Il jugea convenable cependant de ménagerie cabinet 
français et lui proposa d'entrer en communication 
avec les autres puissances « pour s'assurer si elles 
seraient disposées à échanger leurs idées en ce qui 
concerne la meilleure conduite à tenir dans les affai- 
res d'Egypte ». L'ouverture du cabinet de Londres 

a 

ne pouvait être déclinée à Paris; en la repoussant, 



termes : « 1) nous réservions de [>art et d^autre notre adhésion à l')Ute action 
effective ultérieure ; 2) nous répugnions à remploi des moyens oercitifs ; 
3) mus étions ontraires à l'envoi des troupes turques en Egypic. Nnus 
nous sommes séparés, aj lutait-^il, sir celte cinstatation, en nnus félicitant 
m ituellement de la co.nm ma ité de vues, qui existait entre nous ». 
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^1. (loFroycinet so sornil exposé à se trouver isolé (1) ; 
mais il n*osa aller jusqu'au boul, el déelara qu'il ne 
s'agissait j)as d'une conférence internationale, mais 
de simples pourparlers dans chaque capitale. Réduite 
à ces termes, la proposition de l'Angleterre et de la 
France perdait tout inléicM et ne pouvait avoir aucune 
suiti*. 

Lespuissances le comprirent forthien; Arabi mieux 
encore. 11 se crut autorisé à se substituer de plus en 
plus au Khédive. 11 donna de l'avancement à tous les 
officiers, ses complices, el porta l'etTectif de l'armée 
de 12000 à 16000 hommes. 11 entreprit de nouveaux 
travaux de défense. 11 résolut de rappeler, sans l'as- 
sentiment du \'ice-roi, la Chambre des Notables, 
pour prendre les mesures, que réclamait le salut du 
pays (2). 



1. Vienne et Berlin, Pétcrsbjurçi et Rome acceptèrent avec empresse- 
ment. M. de Bismarck déclara même qu'à son avis le moyen le pics 
sûr de tri )mpher des difficultés éyypiiennrs était de conûer à la Tur- 
q. lie le. soin de les apaiser. Le chancelier n*ignorait pas que cet expé- 
dient répugnait au g;;uyernement de la République française et que3i.de 
Freycinel ne l'accepterait pas sans danger, (/eût été en effet renier m.tre 
p ijiliquc traditi/inncllo et replacer purement el simplement sous ranlc- 
rilédu Sultan une province, pour laquelle nous avi.ms failli nnus batire 
avfc to jIo te ir..pe, lors du ministère de M. Tl.iers, 

2. N trc ccnsiil général résumait ainsi c(s mesures,dans sa dépêche du 
11 mai : < L'i lée d:i ministère serait de n'aviir plus de Khédive, mais un 
gouverneur êln par l'Assemblée. Mal.m )iid-pacha, président du c nsril, 
on Arahi-pachn sera probablement n ^mnié.La dépositi :n du Khédive sera 
sans d I lie v h'-e s.nuiedi >. 
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Cependant, tout d'un coup, le ministère égyptien 
rentre dans le devoir, s'humilie, se déclare prOl à quit- 
ter la place. C'est qu'il a vu apparaître une escadre 
franco-anglaise devant Alexandrie. 

Cette mesure était due à Tinitiative de M. de Froy- 
cinet. Ce n'était d'aill(Mirs qu'une menace à l'égard 
des révoltés. A Paris comme h Londres, il était con- 
venu qu'on se bornerait à des mesures d'intimidation 
el on se réservait, en cas de besoin, de faire interve- 
nir des troupes turques. 

Aussi, devant l'inaction de la flotte anglo-française, 
Arabi,pr(H à quitter l'Egypte quelques jours aupara- 
vant, déclara bientôt que son devoir l'obligeait à 
rester (1). Généraux et officiers affichaient leur en- 
thousiasme pour lui. Le peuple s'agitait à nouveau. 
La révolution était encore une fois imminente. 

Lord Granville presse alors M. de Freycinet de 
demander aux autres puissances « de se joindre à la 
France et à rAnglelerre, pour inviter la Porte à tenir 
prêtes des troupes, qui se rendraient en Egypte sous 
des conditions déterminées ». De toutes les ouvertu- 
res, qui pouvaient lui être faites, celle-ci répugnait 
particulièrement à notre ministre des AlTaires étran- 
gères. Elle se conciliait parfaitement avec la politi- 
que de l'Angleterre. Elle était en contradiction tla- 



1. Les a (ents dipbmitiq ics clcnan Icrenten vain au K!iê live , impuis- 
sant, (réloitjncr Arabi. 
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grante avec la politique traditionnelle de la France, 
qui n'avait jamais reculé devant aucun effort pour 
éloigner la Turquie des côtes de l'Afrique, de l'Egjptc 
comme de la Tunisie. 

Cependant il fallait agir: M. de Freycinet, mis en 
demeure de prendre un parti, fit au cabinet de Lon- 
dres une contre-proposition: à la solution offerte par 
lord Granville, il substitua la réunion de la confé- 
rence, que son attitude avait précédemment ajournée. 

La Porte protesta encore, affirmant qu'elle était 
parfaitement en état de cbAtier les rebelles, et envoya 
en Egypte le maréclial Dervich-pacha, suivi d'un 
brillant état-major, pour y affirmer ses droits et réta- 
blir l'ordre au nom du Sultan. 

Cependant le 11 juin, quatre jours après l'arrivée 
de Dervich-pacha, la révolution éclate à Alexandrie. 
Une rixe était survenue entre indigènes et Maltais ; 
elle dégénéra bientôt en un mouvement insurrection- 
nel. Les consuls d'Angleterre, de Grèce et d'Italie 
furent blessés. 

La ville avait été pendant plusieurs heures livrée à 
des meurtriers et à des pillards, en présence des 
j)avillons de France et d'Angleterre, et sous les yeux 
du représentant du Sultan. 

A la première nouvelle de la sanglante journée du 
11, M. de Freycinet interpella le cabinet de Londres. 
« Le gouvernement anglais est absolument résolu. 
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pour le moment, à ne prendre aucune mesure », lui 
répondit notre ambassadeur dès le 12 juin. 

Mais en décidant de s'abstenir en Egypte, le cabi- 
net de la Reine prenait la résolution de ne plus rien 
négliger pour fortifier le concours des puissances et 
assurer le concert européen. F^t sans m^me attendre 
Tassentiment de notre ministre des Affaires étrangè- 
res, il envoya aux diverses chancelleries une note 
contenant la proposition d'employer des troupes tur- 
ques au rétablissement de la paix en Egypte (1). 

Malgré l'obslinalion de la Turquie, qui prétendait 
agir seule, les plénipotentiaires se réunissent encore 
une fois à Constantinople. Us notifièrent à la Porte 
l'ouverture de la Conférence par un Mémorandum, 
exprimant le vœu de voir le gouvernement du Sultan 
participer à ses travaux. Ils signèrent un protocole de 
désinléressemenl , par lequel les parties intervenan- 
tes s'obligeaient à ne rechercher dans cette affaire 
aucun avantage particulier. Et sur la proposition de 
l'ambassadeur d'Italie, on stipula que les puissances 
s'abstiendraient, pendant la durée de la Conférence, 
de toute entreprise isolée en Egypte — « sauf le cas 
de force majeure » — fit ajouter l'ambassadeur d'An- 



i> M, de Preycinet avait eu Poccasion de s'expliquer sur le recours à 
rarmée d i S iltan et il a*ayait pas déguisé la répugnance, que cet expé- 
dient lui inspirait. Il jugea pr.ident t mtefois de ne pas y mettre obstacle» 
p >ur ne pas se séparer du cabiuet anglais. 
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gleterrc. Enfin on invita la Porte à agir sous des con- 
ditions ncltemenl délerininées (1). 

Cependant à Alexandrie, on s'agitait. L'amiral Sey- 
mour remarqua — ou crut remarquer — que les Egyi> 
tiens construisaient des batteries en face de ses navi- 
res et en demanda la démolition (2). N'ayant pas à 
son gré obtenu satisfaction, il menaça Arabi d'un 
bombardement. « Le lendemain, de sept heures du 
matin jusqu'à six heures du soir, sept navires anglais 
et cinq canonnières lancèrent d'énormes obus, qui 
ruinèrent tous les ouvrages, brisèrent quatre cents 
canons et tuèrent un grand nombre de défen- 
seurs» (3). Arabi s'était retiré à la tôtc de ses troupes 



i. Devant son impuissance à les remplir, il faudra lui trouver nn man- 
dataire. L'Angleterre dut envisager sans déplaisir celle hyprlKèse. 

2. Quelle était Timpirtance de ces ouvrages et poiivaient-ils constituer 
un danger pour les vaisseaux anglais ? Les agents de l'Anglfiterre Pont 
toijours afGrmé, pendant que les Egyptiens ont obstinément contesté 
rexactitiide de leurs allégations. Ce point de fait n*a jamais été claire- 
ment élucidé. Citons à cet égard une dépêche de M. deFreycinct du 10 
juillet : € Lord Lyons, écrivaiUil à M. Tissct, m*a annoncé que ce matin 
Tamiral Seymour avait envoyé un ultimatum aux Egyptiens, pour déclarer 
l'ouverture des hostilités demain. Cet ultimatum, a ajouté Tambassadeur, 
a été motivé par les travaux de défense. J'ai remercié lord Lyons de sa 
communicati m, me bornant à dire qu'un télégramme de l'amiral C)nrad 
et un télégramme de M. de V )rges (qui venait de remplacer M, de Sien- 
kiewicz) m'avaient apporté la m^me information, sans mentionner d*ail- 
lenrs la reprise des travaux ». 

3. Bréhier, op, cit. y p. 215» 
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derrière les murs de la ville qu'il livrait ainsi aux 
émeuliers et aux incendiaires. 

Tewfik-pacha, le Vice-roi d'Egypte, dut se mettre 
sous la protection d'un détachement de marins an- 
glais, et Dervich-pacha, le représentant de l'autorité 
supn^me du Sultan, s'enfuit sur un bateau léger pour 
rentrer à Constantinople (1). 

Peu après les Anglais occupaient Alexandrie. 

Le ministère français comprit toute l'importance 
de ce fait et essaya d'obtenir satisfsiction sur un 
autre terrain. Il porta devant la (lonfércnce de Cons- 
tantinople la question de la protection du canal de 
Suez contre les entreprises possibles d'Arabi et il 
demanda en mé^me temps aux Chambres un crédit de 
neuf millions pour envoyer un corps de débarque- 
ment, qui occuperait le nord du canal, pendant que 
les Anglais garderaient le sud. 

Mais la commission, nommée pour examiner ce 
projet, le rejeta. Le débat public s'engagea dans la 
séance du 2i) juillet et les orateurs de l'opposition 
eurent beau jeu à montrer les hésitations du minis- 



1. Le gorivernement anglais n'avait pas caché à M. de Freycinct son 
intention d'obtenir satisfaction ni(^me par la force. Il lui avait fait savoir 
q.ie l'amiral Seymoiir serait autr.risé à prendre tontes les mesures, qu'il 
pourrait juger nécessaires à la sécurité des vaisseaux placés sous son 
CD nmandement. Mais le ministre français n*élait pas décidé ; il n*osait 
sVngager sans Tapprobalim du parlement, si bien qu'an premier coup 
de canon, notre amiral (Pamiral C.nrad)dut se retirer. 
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tre, qui n'avait pas su choisir entre la politique d*in- 
tervention et la politique d'abstention. « Le gouver- 
nement en a inventif une troisième, disait M, Cle- 
menceau. Qu'esUce que cette politique ? Est-ce la 
paix ? Non pas, puisque nous envoyons des troupes 
en Egypte. Est-ce la guerre ? pas davantage, puis- 
qu'il est entendu qu'elles ne se battront pas » (1). 

C'était le mc^me argument, qu'avait développé M. 
Laisant: « Il v a une chose, disait-il au Président du 
Conseil, devant laquelle votre prudence, votre sa- 
gesse, votre sincérité peuvent se trouver en défaut : 
cette chose-là, c'est Timprévu. Le passé devrait nous 
servir de leçon. Rappelons-nous les prolégomènes de 
l'expédition de Tunisie ». Et plus loin : « Je vous 
pose ce dilemne : Si nous ne devons pas être atta- 
qués, qu'allons-nous faire en Egypte ? et si nous 
pouvons être attaqués, comment pouvez-vous répon- 
dre qu'aucune des complications, que nous redou- 
tons, ne viendra à se produire ? 

La Chambre d'ailleurs était tout entière avec les 
•orateurs de l'opposition, et leur critique delà politi- 
que générale du cabinet autant que celle du point 
spécial, qui était l'objet de la discussion, emporta 
les suffrages : par 416 voix contre 75, les crédits fu- 
rent repoussés. Comme en 1733, comme en 1840, le 



i. Journal Officiel du 30 juillet 1882. 
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souci, que lui causaient les affaires de l'Europe cen- 
trale, avait éloigné la France de TEgypte. 

L'Angleterre restait donc seule en face d'Arabi et 
de son simulacre d'armée. Le général Wolseley 
n'eut pas de peine à disperser ces soldats, qui n'a- 
vaient jamais eu la moindre discipline ; le 15 septem- 
bre, il prit possession du Caire et rétablit le Khédive 
dans son autorité. 

Dès lors l'histoire de l'Egypte se confond avec 
celle de l'occupation anglaise. Mais avant d'étudier 
l'état actuel de cette occupation, il nous semble né- 
cessaire de déterminer quelle est la situation juridi- 
que de l'Egypte au point de vue du droit international. 
Cela nous permettra, après avoir examiné les pré- 
tentions de l'Angleterre, déjuger sainement quels 
sont ses droits. 



DEUXIÈME PARTIE 

L'EGYPTE AU POINT DE VUE DU DROIT 

INTERNATIONAL 



L'Egypte, de l'avis de tous les coiiimenlaleurs, n'est 
j)as un Etat souverain. Elle n'a pas la plénitude de 
la souveraineté, souveraineté à la fois intérieure et 
extérieure. La majorité des auteurs la considère 
comme un Etat plus ou moins dépendant (1). Quel- 
ques-uns même prétendent que ce n'est pas un Etat, 
mais une province privilégiée de l'Empire Otto- 
man. 

Nous ne nous attacherons pas à donner après tant 
d'autres une définition de l'Etat (2), mais nous vou- 
drions préciser la notion de vassalité. 

Pour Grotius, ce qui caractérise la vassalité, « c'est 



1, Voir Bjnfils, Manuel de droit international public, el les auteurs 
cités par lui. 

2. Voir une remarquable critique des fonctions de TËtat, particulière* 
ment du caractère d'indépendance» dans PiJlet, Les droits fondamen» 
taux de PEtat^ 
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le fait de relever d'un autre par un fief (1) », c'est le 
principe du système féodal. « Tout vassal est celui 
qui a reçu d'un suzerain une terre à titre de fief et 
qui par conséquent doit en éc.hange riionimage »{-). 

La même idée se retrouve dans le Droit des gens, 
de Vattel: « Les nations germaniques exigent riioni- 
mage de TElal vaincu ou trop faible pour résister» Ci), 

Avec Blunlschli, la nation de vassalité se précise, 
mais reste la même au fond: « Lorsque la souverai- 
neté d'un Etat dérive de celle d'un autre Etat, et que 
par suite l'un d'eux, pour reconnaître cette filiation, 
reste vis-à-vis de l'autre dans un certain rapport de 
subordination, le premier est dit Etal vassal, et l'au- 
tre Etat suzerain » (4). 

M. Despagnet enfin trouve celte formule qui résume 
l)ien la doctrine: « La vassalité suppose la recon- 
naissance de la part de l'Etat vassal qu'il tient sa 
souveraineté de l'Etat suzerain » (5). 

Ainsi rapport de subordination entre Etat vassal et 
Etat suzerain, suivant l'expression de Bluntschli, ou 
reconnaissance de la part de l'Etat vassal qu'il tient 
sa souveraineté de l'Etat suzerain, selon la formule 



i. Grotîus, de Jure belli et pacig, l, p. 284. 

2. Roland Gaigoerot, La question d^ Egypte, p. 12. 

3. Vattel, Droits des gens, L. I, ch. 1, S 8. 

4. Bluntschli, Le droit international codifié, p. 91, n* 76. 

5. F* L. Despagnet, Essai sur les protectorats, p. 4d . 
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de M. Despagnet, tel est le signe distinclif de la vas* 
salité» 

Considérons maintenant les firmans et les actes 
internationaux relatifs à l'Egypte, et voyons si nous 
y trouverons les caractères, qui nous semblent devoir 
exister nécessairement, pour qu'on puisse dire en 
droit qu'il y a vassalité, et non seulement vassalité, 
mais Etat vassal (1). 

Nous étudierons les principaux des ces firmans, 
ceux particulièrement qui constituent 4c un véritable 
exposé de principes » et définissent nettement les 

relations de la Porte avec le Khédive. Nous divise- 
rons ces firmans en trois groupes, suivant qu'ils cor- 
respondent à trois époques, où on a prétendu que 
l'Egypte avait obtenu de tels privilèges qu'elle était 
devenue un véritable Etat, n'ayant que des rapports 
de vassalité plus ou moins étroits avec la Tyrquie (2). 



i. Nous D'admettoDS pas la distinction établie par M. Galgnerot : pour 
qu'il y ait Tassalité, suivant lui, il faut qu'il y ait Etat ; et comme il 
s'appuie sur l'histoire pour démontrer sa thèse, nous dirons simplement 
que, sous la féodalité, les grands feudataires étaient bien des vassaux ; 
leurs provinces n'étaient pas cependant des £tats« 

2. Noas étudierons aussi une série de documents diplomatiques, 
qui se rapportent au voyage du Khédive en Europe, avant l'inauguration 
du Canal de Suez, et qui noas [paraissent renfermer un exposé très 
clair des droits, que la Porte prétend garder sur PEgypte. 



Léger 



CHAPITRE PREMIER 



Le Traité de Kutaleh. 



(Icrlains auteurs oui affirmé que TEgjpte, simple 
province de rEmpireotloman jusqu'en 1833, est deve- 
nue en fait et en droit, par le traité de Kutaïeb, un 
véritable Etat, jouissant d'une indépendance presque 
complète, pour redevenir une province privilégiée, à 
partir de 1841 (1). 

II est évident tout d'abord qu'avant Méhémet-Ali, 
l'Egypte n'était qu'une province ne se distinguant 
en rien des autres provinces de l'Empire ottoman (2). 
Méhémet-Ali avait môme commencé par être le plus 
fidèle serviteur du Sultan, lui payant tribut, lui en- 
voyant des troupes, conquérant des territoires en son 
nom. 

Mais en 1832 il entre en lutte avec son souverain, 
bat ses armées à Konieh, aurait anéanti peutrélre la 



i. Gaignerot, op. ci7.»p. 35. 

2. G*est ainsi qu^elle est appelée divisioa adminislraUve dans (ont les 
textes diplomatiques, où il en est fait mention. C'est encore sous cette 
dénomination que le Directoire la désigne, lorsqu'il dcnne à Bonaparte 
l'ordre d'aller la conquérir. 
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puissance ottomane, si l'Europe n'était intervenue et 
n'avait imposé au Sultan et au pacha les arrange- 
ments de Kutaïch. Cependant c'était la Porte, qui, 
pressée- par l'Europe, avait cédé. Le paclia était vic- 
torieux, il avait dicté ses conditons de paix à son 
souverain ; il avait traité avec lui. L'Egypte alors ne 
réuhil-elle pas tous les éléments nécessaires pour 
former un Etat (1) ? 

« Sans parler du territoire et des habitants, l'Egypte, 
dès 1811, après le massacre des Mamlouks, avait en 
son pacha une autorité parfaitement décidée à faire 
régner Tordre au dedans et à se faire respecter au 
dehors. EnRn après les démêlés de 1832-1833 avec 
la Turquie, il apparaît bien qu'en face de Constanti- 
nople se dressait un être moral, ayant une vie propre, 
lin objectif sp'écial, un être conscient de son existence 
et de sa force, qui entendait non seulement vivre, 



1. Pi)ur former un Etat.— la doctrine est d'accord sur ce pc int,— il faut 
les quatre éléments suivants : c loune réunion d'hommes assez nombreux 
pour qu'ils puissent subsister par eux-mêmes en tant que collectivité 
2* un territoire fixe, sur lequel ce groupe 6*est établi d'une manière per- 
manente ; 3* une autorité publique suffisamment assise et stable pour 
qu'elle dirige PEtatà l'iatériâ'ir et le représente dans ses relatians exté« 
rieures; 4* enfin im objectif véritablement sjcial, c*est-à-.lire lacooserva- 
ti-in et le développement de la oUectivité dans sa fjoctioa p3litique et 
dans son indépendance ». Despagne t» op. c<7., p. 8. Voir aussi B3nfils, op. 
c//.,p. 84 ; CSalvo, Le droit internationat théorique et pratique, L. I» 
V. 160. 
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mais s'affirmer au dehors et étendre ses frontiè- 
res » (1). 

Il ne semble pas cependant que celte thèse de 
l'Egypte, devenue Etat en 183?, puisse être longue- 
ment discutée. 

Tout d'abord elle ne serait qu'un État vassal, puis- 
qu'elle n'a pas la liberté dans ses relations extérieu- 
res. 

De plus, comment oublier les circonstances, qui 
ont accompagné la naissance de ce prétendu Etat 
et comment admettre que la Porte, assurée du bon 
vouloir de l'Europe, se soit résignée aussi facilement 
à perdre une des plus belles de ses provinces ? 

Si nous considérons les pièces diplomatiques 
échangées entre le Sultan et le pacha, nous voyons 
que le grand-vizir qualifie expressément Méhémet- 
Ali de gouverneur de la province d'Egypte^ Comment 
pouvoir affirmer dès lors que cette province soit un 
Etat ? 4c C'est, dit-on, que la Porte était habituée 
depuis des siècles à se servir de cette expression, et 
que, en continuant à l'employer, elle espérait peut- 
être en tirer un jour avantage.» (2) C'est plutôt parce 
qu'elle avait entendu ne rien changer à la condition 
juridique de cette partie de son empire, dont elle avait 



i. Gaignerot, op, ciL^ p. 35. 
2. Gaigneroti op. c//., p. 36. 
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accordé le gouvernement — d'assez mauvaise grâce 
d'ailleurs — à son sujet révolté (1). 

D'autre part, ce sont les puissances, qui ont imposé 
au sultan le traité de Kutaieh. Or, pouvaient-elles 
avoir en vue le démembrement de la Turquie ? L'in- 
tégrité de l'Empire ottoman, n'étaiUce pas déjà un des 
axiomes de la politique européenne ? 

EnBn toutes lespuissances, sauf la France, n'étaient 
elles pas hostiles à Méhémet-Ali ? comment dès lors 
seraient-elles intervenues pour favoriser un ennemi ? 
Le Sultan sans doute fut forcé d'abandonner à son 
sujet le gouvernement d'une partie assez large de 
ses territoires, mais il n'en cédait que l'administra- 
tion, et il devait bientôt essayer de la reprendre,- en 
envoyant ses armées en Egypte. 



1. Nous avons essayé de montrer aillearg, que Méhémel-Ali n'aspirait 
pas à un pouvjîr libre et iadépendant ; il connaissait bien la population 
égyptienne et savait que, de longtemps enore, elle n'obéirait jamais qu'au 
Chef de tous les Croyants^ 



CHAPITRE II 



Le Traité de Londres et les firmans de 1841. 



§ 1***". — L*acle séparé annexé à la convenl'um du 

15 iuillel 1840. 

Après la défaite de Nézib, le Sultan eût été com- 
plètemenl écrasé peul-étre ou du moins eût cédé à 
son vainqueur loul ce qu'il aurait exigé, si l'Europe 
n'était intervenue. (Juatre seulement des grandes 
Puissances, l'Angleterre, rAutriche, la Prusse et la 
Russie, réussirent à se mettre d'accord et signèrent 
avec lui le traité du 15 juillet 1840. 

Fort de leur appui, le Sultan exposa dans un acte 
séparé, annexé à la convention de Londres, en la 
forme comment il avait décidé de traiter Méliémet- 
Ali, en réalité comment ces puissances et lui avaient 
convenu de le traiter. 

Le Sultan « a l'intention » d'accorder à Méhémet- 
Ali, s'il se soumet dans un délai déterminé, ladmi- 
nistration du pachalik d'Egypte — pour lui et ses 
descendants — ; en outre, sa vie durant, il lui don- 
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» 

naît le titre de pacha d'Acre, le commandement de la 
forteresse de Saint-Jean d'Acre, et l'administration 
de la partie méridionale delà Syrie (1). 

Ce ne sont encore que des projets ; mais le Sultan 
V manifeste clairement ses intentions : il ne laissera 
au gouverneur de l'Egypte que radministralion de 
cette province ; il insiste sur ce mot et le répète sept 
fois (2) dans les sept articles de l'acte séparé du 15 
juillet. 

il assimile d'ailleurs l'Egypte au pachalik d'Acre, 
avec cette différence sans 'doute que l'administration 
de l'un est accordée à titre viager et le gouverne- 
ment de l'autre à titre héréditaire ; mais ce sont les 



1. Acte séparé annexé à la Convention conclue à Londres le ifSjuil-' 
iel entre les cours d*Autrichet de Grande-Bretagne ^ de Prusse et 
de Russie d'une part y et la Sublime- Porte Ottomane ^ de Vautre : 

S. M. le Sultan a l*inteDti3n d'accorder et de faire notifier à MéLémct- 
Ali les coaditions de l'arrangement ci«dessus : 

Art. l«r : Sa Haatesse promet d*acc)rier à Méhémet-Ali pour lui 
et ses descendants en ligne directe, Tadministraliondu pachalik d*£gypte 
et Sa Hautesse promet en outre d*accorder à Mébémet-Ali| sa vie durant» 
avec le titre de Pacha d*Acre et avec le comnandement de la forteresse 
de Saint-Jean d*Acre, l'administration de la partie méridionale de la 
Syrie, dont les limites s jnt déterminées ci-après. 

2. Art. 1*' : almiaistratiou du pachalik d*Egyptc» administration de la 
partie méridi ^nale de la Syrie. — Art. 2 : administration viagère du 
pachalik 4'Acrey administration du pachalik d'Egypte. — Art. 3 : terri- 

« 

t)iresr dont Méhémet^Ali obtiendra l'administration. — Art. 5 ; provin- 
ces dont Tadministratidn le ir sera confiée — dépenses d'administration 

civile et militaire des dites proviacea. » 
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mêmes droit§ qu'il donne au pacha sur tous les 
deux l'des droits d* administration. 

11 ajoute que tous les traités et lois de l'Empire 
Ottoman s'appliqueront à l'Egypte (i), et s'il autorise 
son gouverneur à percevoir des impôts et à lever des 
taxes, pour pourvoir à toutes les dépenses d'admi- 
nistration civile et militaire de sa province, il spéci- 
fie formellement que ces impôts seront perçus et ces 
taxes levées au nom du Sultan et que le Gouverneur 
agira comme délégué de SaHautesse, (2). 

Enfiii il termine en disant que les forces de terre 
et de mer, que pourra entretenir le pacha, feront 
partie des forces de T Empire Ottoman et seront 
considérées comme entretenues pour le service de 
l'Etat (3). 



i. Art. 5 : Tous les traités ei toutes les lois de l'Empire Ottoman B*ap- 
pliqueront à l'Egypte et au pachalik d'Acre, comme à toute autre partie, 
de l'Empire ottoman. 

2. Art. 5; Mais le Sultan consent que, à condition du paiement réga* 
lier du tribut, Mébémel-Ali et ses descendants, perçoivent les taxes et 
impôts BU nom du Sultan et comme délégués de Sa Hautessedans'Ies pro« 
vince8,dont radmiuistration leur sera confiée; il est entendu en outre que, 
m >yennant la perception des taxes et impôts susdits, Méhémet-Ali et ses 
descendants pourvoiront à toutes les dépenses d'administration civile et 
militaire desdites provinces. 

^m Art. 6 ; Les forces de terre et de mer, que pourra entretenir le pa- 
cha d'Egypte et d*Acre« faisant partie des forces de l'Empire Ottoman, 
serjnt toujours considérées comme entretenues pour le service de 
l'Etat. 
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Ainsi le gouverneur de l'Egypte n'a que Padminis- 
tration de sa province et son pouvoir est à la fois 
dépendant et subordonné. 

Cette situation n'étail-elle pas conforme au vœu 
des puissances signataires du traité de 1840 (1)? Elles 
avaient pu craindre un moment de voir grandir la 
puissance de Méhémet-Ali ; elles n'étaient pas fâchées 
maintenant de le voir humilié et diminué, d'autant 
plus que cela était désagréable à la France (2). 

Enfin comment les puissances auraient-elles pu 
songer au démembrement de l'Empire ottoman? Bien 
au contraire, ce qui les avait déterminées à faire le 
traité de 1840 — cela résulte des faits, des conversa- 
tions diplomatiques, de toutes les négociations qui ont 
été échangées, des termes mêmes du traité — c'était 
« l'intérêt de raffermissement de la paix de l'Europe, 



i. L'Autriche nous accusait de tous les désappoiotements de sa politi- 
que) de ravortement de la conférence de Vienne, où elle voulait dans une 
délibération commune régler les difficultés de la question d'Orient» de la 
disgrâce encourue à Pétersbourg; elle se vengerait sur Méhémet-Ali» 
qu'elle considérait comme la cause de tous ses malheurs. Voir Thnreau- 
Dangin» Histoire de la monarchie de Jaillet, L. IV. 

L'Angleterre» du jour où il lui sembla que Méhémet-Ali pouvait repren- 
dre à son profit les plans du Directoire, résolut de travailler à sa ruine. 

2. Elles avaient cherché à lui faire sentir son isolement en Europe» 
avaient blâmé son obstination à vouloir soutenir malgré tout Méhémet-Ali» 
et» pour légitimer le traité de 1840» ne craignaient pas de dire que, si la 
France n*avait pas signé cette convention» elle seule n'avait pas été fidèle 
à ses engagements da 27 juillet 1899. 
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le sentiment d'amitié, qui existait entre elles et le 
Sultan >, c'était aussi et surtout « le désir de veiller 
au maintien de l'intégrité de l'Empire ottoman » (1). 
Il fallait transiger cependant, car le révolté était 
puissant ; on transigea, mais on n'accorda que des 
faveurs toutes personnelles à celui qui avait été assez 
fort pour les obtenir, et sans les attacher en rien au 
pays ni à la nation (2). 



§2. — Le^ firmans du 13 février el dit 1" juin 1841. 

Dans le Mémorandum de la conférence de Londres, 
du 30 janvier 1841, les puissances invitaient le Sul- 
tan à se montrer généreux envers Méhémet-Ali, «non 
seulement en révoquant l'acte de déchéance, mais 
en lui promettant aussi que ses descendants seraient 
nommés successivement pacha d'Egypte, lorsque 
ce poste serait de nouveau vacant par la mort du 
pacha précédent (3) ». 

Celte solution, ajoutaient les puissances, loin d'ex- 
primer une idée nouvelle, est conforme aux intén- 



1. Préambule du traité de Londres, dj 15 juillet 1840. 

2. Memorandam de la Conférence de Londres, adressé à l'Ambas* 
sadeur ott3maD« par lequel la Porle est invitée à accorder à Méhémet 
AU l'hérédité de TEgypte (30 janvier 1811). Publié dans les actes diplo- 
matiques et firmans impériaux relatifs à r Egypte, au Caire, 1883. 

• • • . 

3. Mémorandum de la conférence de Londres • 
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lions, que le Sultan avail lui-m<'*me sfjontafàéiuenl « 
annoncées au commencement de la crise de rOricnl, 
intentions qui ont seni de base au traité du 15 juih 
lel. 

* De plus, les quatre cours ont la conviction de ne 
lui conseiller ni une transaction contraire aux droits 
de souveraineté et à l'autorité légitime du Sultan, ni 
une mesure contraire aux devoirs imposés au pacha 
d'Egypte, comme sujet du Sultan, appelé par Sa 
Hautesse à gouverner en son nom une province/ de 
TEmpire ottoman ». 

C'était le Sultan tout à Theure, qui exposait ses 
vue« sur la situation de l'Egypte ; ce sont les gran- 
des puissances, qui les adoptent et les confirment 
maintenant. 

Voilà des termes encore plus explicites, « sujet du 
Sultan, province'de l'Empire Ottoman », et pronon- 
cés par qui ? par les puissances mêmes ; ce qui 
montre bien comment elles envisagent la situation 
internationale de l'Egypte. 

C'est que le Sultan craignait de voir l'Egypte se 
constituer en Etal indépendant ; on le rassure, on 
emploie les expressions les plus formelles et les plus 
précises — et cela, dans un texte écrit. Et tandis 
que, plus tard, par le traité de Paris, Ja Porte s'inter- 
dira toute ingérence dans l'administrai ion intérieure 
de la Moldavie et de la Valachie, dans le Mémoran- 
dum de Londres les puissances assurent au Sultan* 
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toutes les attributions du véritable souverain de 
l'Egj'pte. On dit notamment que tous les traités et 
lois de l'Empire ottoman s'appliqueront au pachalik 
d'Egypte (1); que les forces de terre et de mer sont 
les forces de l'empire et que le Sultan est le maître de 
cette flotte et de cette armée ; enfin, que « si Méhé- 
met-Ali, ou l'un de ses successeurs, venait à enfrein- 
dre les conditions, auxquelles le gouvernement héré- 
ritaire de l'Egypte lui serait accorde, ce titre serait 
sujet à être révoqué ». 

D'ailleurs les conditions, qu'avaient posées les 
instructions arrêtées à Londres le 15 octobre et Ir 
mémorandum du 14 novembre, se trouvaient rem- 
plies : le pacha s'était soumis, il avait rendu la flotte, 
évacué le district d'Adana, la Syrie et l'île de Can- 
die, donné les ordres nécessaires pour la restitution 
des Villes Saintes ; enfin « un pardon lui avait été 
accordé après son retour au devoir et à l'obéissance >►. 

Le Sultan avait exprime de son côté la résolution 
de publier un firman, par lequel Finvesliture hérédi- 
taire du pachalik d'Egypte serait accordée à Méhé- 
met-Ali sur la base des conditions posées par l'acte 
séparé, annexé à la Convention du 15 juillet. Le fir- 
man devait être communiqué à l'ambassadeur ottoman 



i. c Cette condition, que les quatre Cours considèrent comme indispen- 
sable, forme à leurs yeux l'un des liens les plus solides pour rattacher 
nSgypte à la Turquie, comme partie intégrante de l'Kmpire Ottoman ». 
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à Londres, pour être porté à la connaissance des 
représentants des Quatre Cours, après avoir reçu la 
sanction de Sa Hautesse. 

Le Sultan publia d'abord le firman du 13 février 
1841 (1), où il annonce à Méhémet-Ali qu'il le rein- 

t 

tègre dans le gouvernement de TEgyple et qu'il y 
ajoute le privilège de Thérédité sous les conditons 
suivantes : « Lorsque par la suite le gouvernement 
de TEgypte deviendra vacant, il sera conféré à celui 
parmi tes enfants mâles, qui sera préféré et choisi par 
moi, et le même principe sera suivi à Tégard de leurs 
enfants mâles. En cas d'extinction de ta descendance 
masculine, ma Sublime-Porte conférera ledit gouver- 
nement à quelqu'un autre, et les mâles issus de la 
ligne féminine n'y auront aucune espèce de droit »^ 

Les nouveaux gouverneurs devront se rendre à 
Conslantinople, pour y recevoir l'investiture. Mais, 
bien que jouissant du privilège de l'hérédité, lisseront 
assimilés aux autres Vizirs, sous le rapport du grade 
et de la préséance. 

Les dispositions réformatrices de rHatti-Schériff 
de Gulhané, les lois établies ou à établir, les traités 
conclus ou à conclure par la Sublime-Porte seront 
applicables à l'Egypte. 

Les impôts seront perçus au nom du Sultan et con- 



1. Dans un autre flrman de laxodme date, le Saltan confie à Méhémet- 
Ali le gouvcrnemeat de la Nubie^ du Darfour«da Kordofan, et du Sennaar. 
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formémeiit aux principes en vigueur dans les autres 
provinces de TEmpire. De plus un quart du revenu 
brut, — c'est-à-dire avant de faire déduction des frais 
de perception — sera payé à la Sublime-Porte, les 
trois autres quarts étant laissés, au gouverneur de 
TEgypte pour les dépenses administratives et mili- 
taires (1). 

Les monnaies d'or et d'argent seront frappées en 
Egypte au nom du Sultan et avec sa permission, et, 
sous le rapport du taux, de l'aloi et de la forme, elles 
seront pareilles à celles de Constantinople. 

Dix-huit raille hommes de troupes étant nécessai- 
res et suffisants en temps de paix pour la sécurité 
intérieure de l'Egypte, il ne sera pas permis de dépas- 
ser ce nombre (2). Les soldats ne serviront que cinq 
ans. « Ils pourront à cause du climat être vêtus d'une 
étofffe différeïite, mais la coupe et la forme de leurs 
habits, ainsi que leurs nichans et drapeaux ne se 
distingueront pas de ceux en usage dans les autres 
troupes de l'Empire >• 

Les officiers jusqu'au grade de Kol Aghasù^ 



1. Le mode d*acquiUeinent de ce tribut, ainsi que sa quotité, seraient 
valable» tels qu*ils étaient déterminés dans ce Qrman pendant cinq ans. 
Ensuite ils seraient réglés d*une manière convenable, conformément à 
rétat futur de TEgypie et aux exigences du moment. 

2. Mais étant entretenus pour les services de la Sublime-Porte* elle 
pourrait en temps de guerre augmenter ce nDmbre de telle manière 
qu*elle le jugerait à propos. 
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(Major) seront nommés au choix des gouverneurs de 
l'Egypte, les grades supérieurs ne pouvant être confé- 
rés que par le Sultan sur la proposition des gouverneurs. 

Et ces réserves formelles sont la condition de la 
concession et du maintien, dans la famille de Méhé- 
met-Ali, des privilèges qui lui sont accordés. 

Trois de ces conditions étaient particulièrement 
exorbitantes : restrictions apportées à la règle de 
rhérédité, conditions dans lesquelles devait se payer 
le tribut et mode de nomination des officiers. L'hé- 
rédité était accordée avec des réserves telles qu'elle 
devenait absolument illusoire: droit pour le Sultan 
de choisir entre les héritiers mâles celui qu'il voulait 
appeler au trône ; en outre obligation pour le pacha 
de percevoir tous les impôts au nom de la Porte, 
d'après le mode fixé par elle et d'en verser un quar^ 
au trésor de l'empire ; enfin limitation du chiffre de 
l'armée égyptienne et nomination par le Sultan de 
tous les officiers au-delà d'un certain grade ; sans 
compter plusieurs autres règlements vexatoires, qui 
montraient bien qu'on ne prétendait donner au pacha 
et à sa race qu'un pouvoir vraiment nominal (1). 

A Londres, la surprise fut grande ; les plénipoten- 
tiaires allemands étaient furieux de voir l'action com- 
mune des puissances aussi imprudemment contrariée 



i. Thureau-Dangin» op, eiL^U IV« p. 459. 
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par le représentant de l'une d'elles. Lord Palmerston 
essaya bien un moment de soutenir que ce Halli-Sché- 
rifT était « le meilleur arrangement possible )^, mais 
le mécontentement de ses collègues, les interpellations 
du parlement, les réclamations de ses alliés lui firent 
bientôt voir qu'en prenant à son compte ce nouveau 
tour de son ambassadeur, il se mettait dans une des 
situations les plus fausses (1). 

D'ailleurs le Sultan ne tarda pas à adresser un 
Mémorandum aux puissances, le 19 avril 1841, où il 
précise les conditions dans lesquelles l'hérédité sera 
accordée aux descendants mâles du pacha : c'est le 
plus âgé parmi eux qui sera appelé à succéder au 
poste de gouverneur, et il en recevra l'investiture de 
la Sublime Porte, chaque fois que ce poste sera 
devenu vacant. 

Il renonce à ce qu'il soit prélevé le quart sur le 
revenu brut de l'Egypte et il fait connaître qu'il 
déterminera les conditions de paiement du tribut dans 
un firman spécial. 

Enfin le pacha sera autorisé à nommer tous les 
officiers jusqu'au grade de colonel. 



1. Qaaat à M. Qaizot, il caaclut de cet incident que les difficultés 
n'étaient pas aussi aplanies qu'on le croyait et que la question égyptienne 
n'était pas terminée. € Mettez en panne » écrivait-il à M. de Baurqueney ; 
et il ajoutait : € Notre situation à nous est invariable ; dans la conduite, 
l'attente tranquille ; dans le langage, la désapprobation mesurée, mais 
positive >• Voir Thureau-Oangia, page 459« 
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En réponse à ce mémorandum, età la demande du 
Sultan d'avoir quelques explications sur la manière 
d'interpréter certaines dispositions des firmans préci- 
tés, les puissances exposèrent leurs vue sur ces trois 
mêmes points (1), qui avaient fait l'objet de difficul- 
tés, dans une note du 10 mai 1S41. 

Elles posent en principe que les règles générales, 
qui serviront à résoudre ces différentes questions, ont 
été déterminées par la Convention, que la Sublime 
Porte a conclue le 15 juillet 1840 avec les cours 
d'Autriche, de Grande-Bretagne, de Prusse et de 
Russie. C'est donc en se référant à ces principes que 
les puissances répondront au désir exprimé par Son 
Excellence Chékib-Effendi d'avoir quelques éclaircis- 
sements sur les points suivants : 

1* La question d^kérédité. — Le Sultan a formel- 
lement annoncé la détermination de conserver héré- 
ditairement l'administration du pachalik d'Egypte 
dans la famille de Méhémet-Âli, tant que lui et ses 
descendants se rendront dignes de cette faveur, en 
remplissant fidèlement les conditions, qui y sont at- 
tachées. 

Ce principe une fois légalement posé par l'autorité 
souveraine du Sultan, il ne reste qu'à régler le mode 
d'après lequel le poste du gouverneur d'Egypte sera 



Ib Hérédité, tribut, nimiaatÎ3n des officiers. 

Léger 6 
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ti'ansmis d'^un membre de la famille de Méhémel-Ali 
à Tautre. 

Cette transmission se fera au mioyen de l'investi- 
ture, que le Sultan accordera au nouveau titulaire, 
qui viendra recevoir lui-même sa dignité à Cûnstan- 
tinople. Mais, par «ne disposition spéciale, le Sultan 
a ^itspensé Méhémct-Ali et après lui son fils Ibra- 
him de se rendre dans cette capitale, pour y recevoir 
rinvestiture de son pachalik. 

Les puissances adoptent le mode, d'après lequel le 
Sultan se propose de pourvoir à l'administration du 
pachalik d'Egypte, tel qu'il a été établi dans le Mé- 
morandum du 19 avril. D'après ce mode et conformé- 
ment aux usages établis dans l'Empire ottoman, c'est 
Ibrahim pacha, qui, à titre de plus ftgédans la famille, 
se trouve éventuellement appelé à succéder à Méhémelr 
Ali dans le poste de gouverneur de TEgypte. C'est 
la règle, que les Plénipotentiaires des Cours alliées 
regardent comme la mieux adaptée aux intérêts de 
la Sublime-Porte et la plus analogue aux usages éta- 
blis dans l'Empire ottoman. 

Enfin les puissances rappellent que cette investi- 
ture, accordée par Tautorité souveraine, constitue le 
titre, en vertu duquel chaque nouveau gouverneur 
sera appelé à administrer l'Egypte au nom de Sa 
Hautesse et comme une province faisant partie inté- 
grante de la Turquie. 

2"" Fixation du tribut. — L'acte séparé annexé ft la 
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convention du io juillet a posé en principe 1) que le 
tribut serait payé annuellement à la Porte ; 2) qu'il 
serait proportionné à l'étendue du territoire, dont 
1 administration serait conférée à Méhémet-Ali ; 3) 
qu'à condition du paiementrégulier du tribut, le pacha 
d Egypte percevrait au nom du Sultan et comme dé- 
légué de Sa Hautesse, les taxes et impôts légalement 
établis ; 4) que, moyennant la perception de ces 
impôts, le pacha pourvoirait à toutes les dépenses 
de l'administration civile et militaire du pachalik. 

Ces dispositions une fois établies, les Plénipoten- 
tiaires ne croient pas pouvoir émettre une opinion 
décisive sur le montant du tribut, car ils ne possè- 
dent pas les données statistiques nécessaires pour 
servir de base à un jugement sur les ressources finan- 
cières de l'Egypte. 

Toutefois ils estiment qu'il serait préférable, dans 
l'intérêt de la Porte, de déterminer le chiffre du tri- 
but par une somme fixe — ce qui assurerait au trésor 
de Sa Hautesse une recette positive — et ils pensent 
que, les bases du tribut étant sujettes à varier, il 
serait utile d'en réviser le montant à certaines épo- 
ques déterminées. 

3« Promotions militaires. — Les forces de terre et 
de mer, que pourra entretenir le pacha d'Egypte, 
faisant partie des forces de l'Empire Ottoman, seront 
toujours considérées comme entretenues pour le ser- 
vice de l'Etat. D'après ce principe, les forces militai- 
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res employées en Egypte étant celles de Sa Hau- 
tesse le Sultan, les officiers n'obtiendront leur.avan- 
cernent qu'en vertu de Tautorisation seule du sou- 
verain, à qui appartiennent Tarmée et la flotte otto- 
mane. 

Les puissances ne sauraient attacher qu'une im- 
portance secondaire à la difficulté, qui s'est élevée 
relativement à la question des promotions militaires 
en Egypte. C'est au Sultan à déléguer les pouvoirs, 
qu'il jugera nécessaire de confier aux gouverneurs 
d'Egypte, en se réservant de les étendre ou de les 
restreindre, selon que l'expérience et les besoins du 
service pourront en démontrer l'opportunité. 

Obéissant à cette note des puissances, le Sultan 
conféra à Méhémet-Ali le firman dul^'juin 1841, où 
il se conformait au désir des puissances et octroyait 
définitivement au pacha les faveurs et privilèges, donl 
il avait donné communication aux ambassadeurs dans 
la note du 19 avril. 

Il lui accordait ainsi l'hérédité dans les conditions 
que nous avons dites, le droit de nommer les officiers 
jusqu'au grade de colonel, et,dans un firman spécial (1 ), 
il fixait le chiffre du tribut à 80.000 bourses. 



1. Firman de mai 1841 : < Ma volonté souveraine egtque tu aies à payer 
annuellement pour ma Sublime-Porte» sar les droits de douane, sur les 
dîmes et la capitation et sur les autres revenus et produits de la province, 
un tribut de 80.000 baurses >. 
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Encore le Sultan fait-il des réserves et garde-i-il 
son droit jusque dans les textes, où il semble l'aban- 
donner. Bien loin d'être une preuve de l'autonomie 
de l'Egypte, des concessions de ce genre ne font qu'af- 
firmer le droit d'ingérence du Sultan, droit qui se 
manifeste dans tous ses actes, dans ceux-là même où 
il y renonce, puisque renoncera l'exercice d'un droit, 
c'est encore affirmer qu'on le possède. 

En fait, ces concessions vont aller s'augmentanl 
peu à peu ; et cela, à raison de l'éloignement de l'au- 
torité centrale, du défaut de puissance de cette auto- 
rité, du manque de centralisation administrative, des 
usages de ce même empire, de l'ambition et du désir 
d'indépendance de tous les pachas : toutes raisons 
de fait d'ailleurs et qui ne peuvent modifier le droit. 



CHAPITRE m 



Voyage du Khédive en Europe en 1869. 



C'est particulièrement dans une circulaire d'Aali- 
pacha aux représentants de la Sublime-Porte à l'étran- 
ger, du 17 juin iSÙd (1), que se trouve un véritable 
exposé de principes, où les rapports de l'Egypte et 
de la Turquie sont nettement définis. 

Cette lettre-programme avait été motivée par le 
voyage du Khédive Ismaïl dans les différentes cours 
européennes, pour inviter les souverains à l'inaugu- 
ration du canal de Suez. 

Ce procédé d'un gouverneur de province, allant 
prier directement des chefs d'Etat, de venir le visiter, 
avait tellement irrité le Sultan qu'on pût craindre 
qu'une nouvelle guerre turco-égyptienne ne fût im- 
minente (2). Il sembla même à l'Autriche que la Porte 



1. Archives diplomatiques, 1869, 111, p. l.'^19. 

2. Voir la correspondance diplomaliqae autrichienne» Archives diplom. 
187i, 1, p. 238 : lettre du Comte Apponyi au comte de Beust: € Lord 
Glarendon m*a dit que de concert avec la France il avait fait des démar- 
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allait trop loin dans ses exigences et dans les mar- 
ques de soumission et de respect, qu'elle exigeait 
d'Ismaïl : « Je crois que la Porte, écrivait le comte 
de Beust, aurait pu, sans rien abandonner de ses 
droits, éviter par plus de modération les embarras, 
que la situation actuelle laisse prévoir (1). 

Dès les premiers mots de cette circulaire, en effet, 
le Grand-Vizir pose nettement la question et montre 
que le gouvernement de la Porte s'est ému de voir 



ches pressantes à G:)DstaDtioople, afin de calmer le ressentiment du Sultan 
C3ntre le Khédive et lui représenter combien une querelle entre la Turquie 
et l'Egypte serait intempestive.... 1\ avait fait en outre observer au gou- 
vernement ottoman que Tattitude du Vice-Rci, soit à Londres, S3it aux 
aiftresc3urs qa*il avait visitéesi avait été parfaitement convenablei qu'il 
avait tDujours témoigné le plus grand respect envers le Sultan et la plus 
grande déférence envers ses représentants ».— Voir aussi la lettre de M. de 
Metternich au cimte de Beust,p.293 — C. 1^ lettre du comte de Beust au baron 
de Prakesch, p. 311 : c Nous devons à la vérité d^attester que pendant le 
séjour du Khédive à Vienne, jamais, des prétentions ambitieuses ne se 
sont fait jour. Un témoignage semblable est rendu à Ismaîl-pacV.a par 
Icrd Glarendon ». 

1. Lettre du omte de Beust au baron de Prokesch. Archives diplont., 
1874» 1, p. 329 : « Je crois que le gouvernement ottoman, en prenant une 
attitude plutôt agressive que défensive, s'expose à des embarras, qu'il 
regrettera d'avoir provoqué et nous devcns l'avertir de la responsabilité 
qu'il assume en suivant une pareille politique. En voulant s'immiscer dans 
la gestion des finances égyptiennes, la Porte se place sur le terrain, où elle 
froisse le plus les intérêts européens et où elle a donc précisément le plus 
de chances de soulever les remontrances des puissances, qui s^en pren- 
dront directement au gouvernement ottoman, toutes les fois qu*elles au- 
ront à faire v aloir contre l'Egypte des réclamations financières ». 
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la liberté, que prenait vis-à-vis de lui son propre 
vassal. Il dit que le pacha cherche à dénaturer sa 
vraie position, comme aussi la nature et la portée des 
privilèges, que la magnificence du Sultan lui a accor- 
dés. Il rappelle que le seul acte constitutif, qui a 
fondé Tétat de choses actuel en Egypte, est le (irman 
de 1841 . Or, si ce fîrman donne à la famille de Méhé- 
met-Ali le gouvernement héréditaire de l'Egypte, il 
assimile sur tous les autres points les gouverneurs 
de cette province aux gouverneurs généraux des 
autres provinces de l'empire et déclare d'une mapière 
très explicite que toute infraction aux conditions 
insérées dans les fîrmans entraînerait la déchéance 

immédiate du pacha. 

Il conclut qu'il est impossible de rester indifférent 

devant les assertions des journaux de l'Europe, et de 
ne pas protester, en présence de certains indices, qui 
corroborent ces assertions, « contre les velléités de 
Son Altesse de nouer des relations diplomatiques avec 
les puissances étrangères, de conclure des traités 
avec elles, de négocier une convention interna- 
tionale relativement à la neutralisation du canal de 
Suez (1). 



i. Njus avons dii que, en concédant les travaux et l'ezploitati9n du 
canal de Su«zàM.de Lesseps,Saîd avait réservé dans Tacte du 5 janvier 
1856» les dr jitf de la Porte. Nous avons cité aussi la dépêche du 6 avril 
1863 aux représentants de la Turquie à Paris et à Londres, où la Porte 
proteste contre les travaux commencés avant son autorisation. 
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Enfin il espère que les puissances ne suivront pas 
Son Altesse dans ses errements et il est heureux de 
constater que, dans toutes les Cours de l'Europe, 
Isma'il a été reçu avec un accueil très distingué, mais 
marquant sa condition de premier sujet du Sultan. 
- En outre dans un postscriptum à la dépêche confi- 
dentielle du 17 juin, il affirme que si le Sultan a 
accordé à Méhémet-Ali quelques extensions de pou- 
voirs — tels que pouvoir militaire, droit de faire des 
lois d'administration intérieure et de conclure avec 
les agents étrangers des arrangements sur les affai- 
res de douane, de police, de transit, d'administration 
des postes — , ces concessions ne modifient en rien 
les droits de souveraineté de Sa Majesté Impériale, 
ni la sujétion absolue des gouverneurs d'Egypte. 
D'ailleurs ces lois d'administration intérieure doivent 
être basées sur les lois générales de l'empire et « les 
arrangements en question ne doivent jamais revêtir 
la forme d'actes internationaux ni se trouver sous 
aucun rapport en contradiction avec les droits sou- 
verains de Sa Majesté le Sultan, faute de quoi ils 
seraient considérés comme nuls et non avenus ». 

C'est aussi dans une lettre à Ismail que le Grand- 
Vizir expose les relations, qui doivent exister entre 
le gouvernement du Khédive et sa Hautesse le Sul- 
tan (1). 



1. Lettre du % août 1809. Archives diplomatiqMi, Ml^, UI, p. 1321. 
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Il rappelle d'abord les marques de confiance et de 
bienveillance, que Sa Majesté le Sultan a données à 
Son Altesse le Khédive ; et, en retour, l'habileté du 
pacha à profiler des circonstances difficiles, dans 
lesquelles se trouvait le gouvernement impérial. 

A une époque, où il était au milieu des complica- 
tion^ politiques de la plus haute gravité, le Sultan ne 
s'était point refusé — tout en les modifiant — adonner 
suite aux diverses demandes, que Son Altesse avait 
formulées, et qui pourtant ne paraissaient point, 
aux yeux du monde, conformes aux sentiments de 
loyauté, qu'on était en droit d'attendre d'elle. 

Le Sultan a presque tout oublié, car il s'agit de la 
« grande contrée de l'Egypte » ; c'est une des plus 
importantes des possessions territoriales du Sultan, 
dont l'administration est confiée à Son Altesse. 

En vertu de son droit souverain, le Sultan aurait 
pu exercer une surveillance sur les dépenses, qui 
pèsent si lourdement sur le présent comme sur l'ave- 
nir de l'Egypte. Si cette surveillance n'a pas été exer- 
cée, si les autres droits et devoirs déterminés par 
les firmans impériaux n'ont pas été invoqués, c'est 
non pas parce que Sa Majesté a entendu renoncer à 
aucun de ses droits et devoirs, mais uniquement 
parce qu'elle était convaincue « que Son Altesse 
n'abuserait pas de ce laisser aller, et que appréciant 
les bienfaits, dont elle était l'objet, elle ne s'écar- 
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terail jamais du chemin de la fidélité et du dévoù- 
ment ». 

Aali-Pacha ajoute que le Sultan « ressentirait un 
grand plaisir à voir les souverains de l'Europe, si 
cela leur plaisait, assister à l'inauguration d'une 
grande œuvre, qui s'accomplit dans une des parties 
de son territoire et honorer de leur bienveillance un 
des principaux membres de son gouvernement, plc'icé 
à la tête de l'administration égyptienne ». Mais le 
Khédive sait bien que l'invitation d'un souverain indé- 
pendant doit se faire par un autre souverain indépen- 
dant. « Le contraire touche aussi bien à la dignité 
de l'invité qu'aux droits du souverain territorial. 
Donc la forme, adoptée par son Altesse dans cette 
affaire, est sous tous les points contraire et au res- 
pect dû aux droits sacrés du souverain et aux égards 
dus aux auguste princes, qu'elle s'est proposée d'in- 
Viter ». 

Le Grand-\'izir conclut enfin par cette affirmations! 
souvent répétée dans tous les firmans, « que, sauf les 
quelques privilèges établis en sa faveur, l'Egypte ne 
diffère en rien des autres provinces et que son admi- 
nistration ne peut entretenir de relations officielles 
directes avec les puissances étrangères ». 

Chose piquante, la lettre se termine par une leçon 
d'économie financière, où Aali-pacha se montre aussi 
profond penseur qu'habile politique, et, où, critiquant 
les folles dépenses d'une cour fastueuse, il expose au 
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Khédive les principes d'un gouvernement sage et éco- 
nome. « C'est une vérité recoimuc partout, que le 
luxe n'étant point la cause, mais Teffet de la civili- 
sation, le véritable progrès consiste dans l'accom- 
plissement des réformes, qui produisent celte civili- 
sation* L'esprit juste et éclairé de Son Altesse rend 
donc superflu le soin de lui démontrer les consé- 
quences désastreuses, auxquelles on s'expose, lorsque 
négligeant les bases fondamentales, on commence par 
des objets, qui n'en doivent être que les effets ». Mais 
il revient bientôt à l'objet de la lettre : « Le but de 
ces explications est d'appeler la sérieuse attention de 
Son Altesse sur des faits, dont la continuation ainsi 
que la persistance dans la voie suivie ne peuvent se 
concilier ni avec les intérêts bien entendus de la pro- 
vince impériale, dont la bonne administration lui est 
confiée, ni avec le maintien des droits reconnus de 
sa Majesté Impériale, qu'il importe avant tout de pré- 
server de toute atteinte ». 

Dans sa réponse à Aali-pacha (1), Ismaïl essaie de 
se disculper et déclare n'avoir jamais fait autre 
chose que ce qu'eût pu faire tout bon gouverneur de 
province, « rien qui soit en dehors des droits et 
devoirs prescrits par les firmans impériaux ». 

Et d'abord, quant aux troupes expédiées en Crète, 



t. Lettre du 10 août 1800. Archives dipiomatiqaeif lS74i I* p* 902. 
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c'est lui qui les a envoyées spontanément et pour 
avoir l'honneur de servir Sa Majesté (1). Il ajoute 
que les dépenses en ont été payées par le trésor 
khédivial et il rappelle le rôle joué par ces troupes, 
doiit « bien des officiers et soldats ont été tués ou 
blessés, heureux de se dévouer pour le souverain ». 
Quant au second point — le voyage en Europe — 
il dit qu'il n'a fait que répondre à la gracieuse invi- 
tation, que quelques souverains lui avaient faite, et 
s'il les a priés d'assisler à l'inauguration du canal de 
Suez, c'est uniquement en vertu de la haute situa- 
tion, qu'il occupe « sous les auspices de Sa Majesté ». 
— «Si ces souverains, par l'accueil qu'ils rti'ont fait, 
m'ont donné des preuves d estime et de considération, 
je le dois à l'honneur, que j'ai de dépendre de Sa 
Majesté, et c'est un des effets glorieux delà bienveil- 
lance, dont elle daigne me combler. J'ajoute qu'il est 
de notoriété publique qu'en cette circonstance aucune 
conduite n'a été tenue qui fût de nature à porter 
atteinte aux droits sacrés du souverain, droits que je 
mets au-dessus de tout et dont je sais apprécier la 
valeur et l'importance » (2). 



i. On lui reprochait* en même temps qu'il envoyait des troupes en Crète 
p3ur soutenir le Snltan, d'être entré en négociation avec les chefs des 
Grecs, pour enabarrasser la Porte et l'obliger à lui donner la possession ou 
le gouvernement de l'ile. 

2. € Votre Altesse mentionne le déplaisir, que j'aurais éprouvé à voir 
les Ambassadeurs de la Sablime-Porte. Cependant je n'ai dans les rap- 
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En troisième lieu, la mission de Nubar-pacha n'a 
été cachée ni au gouvernement impérial ni à sesreprd- 
sentants auprès des cours étrangères. On en avait 
parlé à maintes reprises à Constantinople et le Sul- 
tan savait que cette mission n'avait d'autre but que 
de s'entendre avec les puissances pour modiûer le 
système dejuridiction, en ce qui touche les différends 
commerciaux ou autres entre indigènes et étrangers. 
L'adhésion des puissances à une commission, char- 
gée d'examiner cette question, prouve que, par suite 
du développement du commerce et de l'agriculture, 
cette réforme étaitcomprise dans les limites des pri- 
vilèges accordés à l'Egypte par la gracieuseté sou- 
veraine. 

Enfin, on lui a reproché, dit-il, des dépenses exa- 
gérées, mais il fait remarquer qu'une assemblée de 
délégués, élus par les habitants, a été instituée pour 
rechercher les intérêts du pays, délibérer sur les 
besoins généraux, contrôler les revenus et les dépen- 
ses du gouvernement, surveiller enûn la gestion de 
l'administration. 

Et après avoir énuméré toutes les réformes, qu'il a 
entreprises, tous les travaux qu'il a accomplis, no- 
tamment pour protéger les récoltes et la fortune des 
cultivateurs contre les inondations extraordinaires 



parts, que j*ai eaS avec eux» maa {ué en aucune façon à leur r«ng «i 
poBÎtion ». 
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du Nil, il conclut ainsi ; « La fondation d'un grand 
nombre d'importants établissements financiers, Taug- 
mentation considérable du chiffre des étrangers, qui 
viennent se fixer dans toutes les parties du pays et 
même jusque dans le Soudan, en vue de s*y livrer en 
toute sûreté à des transactions, le mouvement cons- 
tamment progressif des ports d'Alexandrie, de Suez, 
de Port-Saïd, le développement des relations d'affai- 
res en Egypte avec toutes les parties du monde, sont 
la meilleure preuve des progrès incessants de l'agri- 
culture et du commerce (1) ». 

Après de longues considérations sur les devoirs, 
dont un gouverneur en général est tenu envers le 
Sultan, — devoirs que le Khédive accepte tout en- 
tiers, puisqu'il a déclaré qu'il n'avait pas même 
€ l'idée de dépasser en quoi que ce soit la limite de 
ses droits et de ses privilèges » — Aali-pacha indi- 
que les dispositions, qui devront être prises pour 
assurer la complète exécution des firmans impériaux. 

L'une des conditions, énoncées dans le flrman 
accordé à Méhémet-Ali, établissait l'état, la forme 
et la durée du service des troupes impériales et 
fixait le nombre de ces troupes à 18.000 hommes. 



1. En ce qai regarde Pachat d*armes et de vaisseaux de guerre» il 
É^&gxi simplemeot de remplacer les vieilles armes par des armes de 
DDUveau modèle, et d*ancieos vaisseaux devenus inutiles : à cet effet, des 
commissions composées d'officiers de mérite ont été formées, sent ici, soR 
en E'irope, depuis 2 ou 3 ans. pour le choix et Tessai de nouvelles armes. 
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Ce chiffre avail été ensuite porté à 30.000 : Ismail 
ne dépassera pas cette dernière limite. Toutes les 
commandes faites au-delà — 200.000 fusils à aiguille, 
demandés à l'Europe et à l'Amérique, plusieurs vais- 
seaux cuirassés actuellement en cours de construc- 
tion à Trieste et en France — sont donc inutiles et 
on est sûr que le Khédive s'empressera de les aban- 
donner. S'il se présentait des difficultés, pour l'aban- 
don des navires particulièrement. Sa Majesté Impé- 
riale a décidé d'en faire l'acquisition à prix coûtant, 
pour faciliter la solution de la question. 

En second lieu, d'après les termes du même fir- 
man, tous les impôts de l'Egypte doivent être encais- 
sés au nom du Sultan. Mais cette condition ne rece- 
vra son application complète qne si le Sultan est à 
même de se rendre compte de toutes les recettes et 
dépenses de sa province. Il faudra donc lui envoyer 
chaque année un budget des recettes et des dépenses 
et, s'il devenait nécessaire de faire un emprunt exté- 
rieur, en demander au préalable l'autorisation à Sa 
Majesté, en lui soumettant les motifs de l'emprunt, 
ses conditions, les moyens d'en servir les intérêts et 
d'en acquitter le capital. 

Enfin pour prévenir des difficultés semblables à 
celles qui s'étaient présentées lors du voyage en Europe, 
il sera décidé que toutes les affaires extérieures, tou- 
chant l'Egypte, seront traitées par le gouvernement 
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impérial et par rentremisc officielle des Ambassadeurs 
ollomans en Europe. 

II termine en affirmant encore une fois les droits 
du Sultan et en espérant que le Khédive s'attachera 
à remplir « pleinement et entièrement » les articles 
ci-dessus « destinés à sauvegarder les droits sacrés 
de son Auguste Maître de toute atteinte et à dévelop- 
per la richesse et la prospérité du pays placé sous son 
administration ». 



Léger 



' > 



ClIAPlïRl!; IV 



Le firman de 1873. 



§ 1. — Les firmans de 1811 à iSlli. 

Sans parler dos docunients diplomaliquos, que 
nous avons étudiés dans le chapitre précédent, la 
série des fîrnians, (|ui se sont succédé de l'année 
1841 à 1S73, développa le système politique de l'E- 
gypte ébauché par le traité de Londres. (Chacun d'eux 
constate quelques nouvelles concessions, arrachées 
à la Suhlinic-Porle i)ar le Khédive Fsmaïl.Les moyens 
employés par le ])acha n'élaient pas toujours dune 
extrénn» délicatesse, « mais il demandait tant et si à 
propos qu'il ol>tenait quand même ; ce perpétuel 
((uémandeur méritait de réussir » (1). 

11 usa de tous les procédés. 11 gagna par des lar- 
g(*sses Tentourage du Sultan. Or il n'est pas de pays 
où se puisse à plus juste litre qu'en Orient appli(|uer 
le dicton po|)ulaire, (jue les cadeaux entretiennent 



1. Gaifjnen t. op. cit.., p. 54. 
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raiiiîlié. Dans l'I-hiipirc oUoiiiJii, le bukchicli coiisll- 
lue l'un des usage» politiques fondamcnluux. Mrlié- 
inet-Ali s'élail moiilré déjà à l'égard do Maliiiioud 
un vassal généreux; avant de lui arracher des con- 
cessions par la violence, il s'était efforcé de se les 
Fiiire accorder librement cl it avait acheté ce qu'il 
n'avait pu obtenir à tiirc gracieux (1). Iniaïl dépassa 
la générosité de son grand-pôre. 

11 avait demandé d'abord qu'on niodifitlL l'ordre de 
succession. Par le linnaii du 27 mai 1800, il fut con- 
venu qu'on appliquernit désormais ii l'Iîgyple le sys- 
tème couiinnnémeni suivi en Kuro|>e, d'après lequel 
le rds aîné succède à sou père, et les branches cadet- 
tes ne vienni^nt qu'il défaut de l'eju-ésenlant de la 
brandie atnéc, aulieu de la pratique musulmane du 
Séniorat, en vertu de lacpielle c'est lo plus iigé de lu 
famille qui succède au défunt (2). Il obtint en outre 
que les territoires de Souakim et de Musï^uuali 
seraient désormais transmis, comme l'Egypte, à litre 
Il érédi taire. 

Ismuïl paya ces eo^ic^ssions d'une renie per[ié- 

l.« Unioir illii fll iircïuiil i.U'20Jji.'iiiics Ciimi'tue» iijirs |iuiii' s^ii 
luvein ; une eitro t.iW, d'un clifval de Djoijala, une biHe de cliuix, |iaur 
ses éu.irics. Qjaat aiixJjDsen artfenl, ((u'il Ol an Hulliiuca pers:iiiue, ou 
n'en cmaaitra vraiiieniltlBbleniFUl jamais t'étemlue >- Henri Deliérain, le 
Soudan SjypU'ta toM-HèM.ntt-Ati ; thèse p)ur te dx'lirntès-leUrcs 
1898, 

ï. Oarillol, op. cit. 
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luelle de 70.000 bourses, qui, s'ajoutant aux 80.000 
dues comme par le passé, faisaient un tribut annuel 

de 150.000 bourses, c'est-à-dire de près de 20 mil- 

* 

lions de francs (1). 

Il profita des moments de trouble, de la guerre de 
Crèle notamment, pour demander de nouvelles 
faveurs. Il fournit des secours empressés pour répri- 
mer rinsurreclion de Candie et écrivit peu après au 
Sultan une lettre, où il réclamait les privilèges sui- 
vants : une armée non limitée, une flotte, le droit de 
faire des lois, de conclure des traités et d'accréditer 
des ministres près des cours étrangères, enfin le titre 
d'Aziz (2). 

Les prétentions d'Ismaîl soulevèrent l'indignation 
de la Porte ; elle comprit qu'on voulait attenter aux 



1. Un firman du 15 juin I806 suivil bieutùt dans le but de régler le cjd* 
seil de tégence : cDans l'éventualité de la vacance du gouvernement et 
lorsque rhéritier du gouvernement serait en bas âge c'est-à-dire aurait 
m^ins de 18 ans, le firman d*investiture sera tout de même émané. Cepen- 
dant si le gouvenement se tojvait déjà avoir établi une tutelle et un con- 
seil de tutelle pour le gouvernement, ce conseil et ce personnel de 
tutelle saisiront immédiatement les rênes de l'administration ; sinon, les 
chefs de l'administration de Tlntéricur, de la guerre, des finances, des 
affaires étrangères, de la justice procéderont à Sélection d*un conseil de 
tutelle ». 

2. Ci titre est celui, qui est d-jnné dans le Coran àJjseph et dont il est 
question au chapitre 41 de la Genèse, verset 40 : < Tu seras, dit le Pha- 
raon d*£(jyple, au-iessus de ma maisjn et,seIon la parole» tout mon peu. 
pie sera gouverné ; seul sur le trône, je serai plus grand que toi ». 
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droits de la puissance souveraine et cette fois n'ac- 
corda rien à son vassal trop ambitieux. 
. Après de longues négociations, le pacha d'Egyple 
obtint néanmoins du Sultan le (irman du 8 juin 1867. 
Ismaïl, jusque-là simple pacha d'Egypte, est gratifié 
du titre de Khédive (1). Deux concessions importan- 
tes étaient jointes à ce titre : droit pour le Khédive 
de faire tous les règlements nécessaires aux inténHs 
matériels, financiers ou autres du pays, sous forme 
d'actes spéciaux d'administration intérieure ; autorisa- 
tion de conclure avec les agents étrangers des con- 
ventions relatives aux douanes, à la police des sujets 
étrangers, au transit, à la direction des postes, pourvu 
qu'elles ne soient pas promulguées sous forme de 
traités ou de conventions politiques (2). 

Nouveaux privilèges encore, et m^mc pour la pre- 
mière fois, le mot « province )► n'est pas écrit dans 
le texte du firman.Mais qu'on n'en tire pas argument, 
car on rencontre ce mot — et plusieurs fois — dans 
le firman du 29 novembre 1869, où il semble que la 
Porte ait eu le besoin d'affirmer de nouveau ses droits. 



i. Eq outre prjmesse lui élait faite que ce titre ne serait ace rJé à 
aucun go:iTerncur de province» 

2. €Ea outre dans les cinférences, qui désormais s'ouvriront entre Mon 
Gourernemant Impérial et les difTérentes Puissances pour la conclusirindes 
Imités de cimm^rce, le g iiivernement Vice-Royal sera consulté et son 
opinion sera demandée po ir sauvegarder les intérêts comn^ercianx de 
TEgyptd»» . , . , 
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Elle n'avait pas pardonné à Ismaïl son habileté à 
profiter des embarras du Sultan lors des troubles de 
Crète (1). Aussi, débarrassée de toute difficulté exté- 
rieure, elle déclare Ibnnellemcnl qu'elle entend sur- 
veiller « le strict accomplissement des obligations de 
l'administration égyptienne, soit envers la Couronne, 
soit envers les habitants de la Province ». En consé- 
quence, ajoute le Sultan, quant au premier point, 
« J'ai accepté les explications données par le Khédive 
et les engagements pris par lui relativement aux 
armes et aux bAtimenlsde guerre». — Quant à la pro- 
vince, « la question financière étant un point vital 
pour tous les pays, il est de mon devoir de veiller à 
ce que la quotité des impôts ne soit pas supérieure 
aux moyens des contribuables, et que leurs produits* 
soient affectés aux besoins réels du pays et non absor- 
bés par des dépenses folles et infructueuses». Auss 
les emprunts à l'étranger, engageant pour de longues 
anné(»s les reveiuis du pays, ne seront contractés 
<[u'avec l'autorisation expresse du Sultan. 

Trois ans après, un fh'man du :25 septembre l':'72 
accorda au Khédive le droit d'emprunter sans con- 
dition, toutes l(»s fois (jue(!e]asera nécessaire au bien« 
être et à la prospérité de l'Egypte, tandis qu'un 
(irman du 10 seplcMiibn» de la nicMne année suppri- 



1. Voir Ir. rapport de »Sir H. Driiininont Wolf a» comte de Rosebery.da 
5. juillet 1886» Archiver diplom. 1887 III, p. l'A 
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maît « quelques restrictions et exceptions cré.nnt des 
entraves sc^rieuses au d^^veloppemenl de la jirospé- 

rilé de l'Egypte ». 

Toutes ces concessions furent conllrmées el aug- 
mentées par le Pirnian du 8 juin l^)73, 



j5 2. — Le firmnn du 8 juin lS7o. 

On a dit que ce liait Impérial était une « charte de 
privilèges » faisant de l'Egypte un Etat et du Khédive 
un Souverain presque indépendant (1). (l'est tout au 
moins la thèse soutenue par M. (luillaumot: à partir 
de 1S73, l'Egypte devient « un Etat demiTindépen- 
dant », mais, après le lirmaii du oO juilh^t 1S71), elle , 
est replacée au « rang de simple vilayel ». 

C'est la même évolution, (|ui aurait (h\jà eu lieu 
une première fois (»n 18'>3, alorsque, simple province 
de l'Empire ottoman, elle aurait été de 18*33-1811 un 
Etat indépendant, pour redevenirensuiteune province 
privilégiée, 

.Ouelle singulière destinée aurait donc ce pays, de 
passer continuellement par les mêmes périodes de 
progrès et de décadence, et quel sort serait le sien de 
ne s'émanciper un moment que pour relomber perpé- 
tuellement sous une tutelle plus étroite ! 



1. (îîiii!}iiin.o!, oj}. cit., p. 2ÎÎ5. 
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Nous n'admcllons pas cette évolution el nous pen- 
sons que l'Egypte est et a toujours été une simple 
province de l'Empire ottoman ; elle a reçu de nom- 
breux privilèges sans doute, mais insuffisants pour 
lui donner le caractère d'un véritable Etat, et elle a 
suivi une niarcbe, qui ne ressemble on rien i\ celle 
par Inquelle d'autres provinces du m^me empire, la 
Serbie par exemple (1), sont arrivées A conquérir leur 
indépendance. 

Nous nous cITorccrons de montrer, par l'examen 
du texte du firman de 1S73, qu'il n'a pas change 
les caractères essentiels de ce qu'était auparavant 
l'Egypte, qu'il n'a pas élevé celte province au rang 
d'Etat, qu'il n'a fait en un mol qu'augmenter les pri- 
vilèges accordés au Khédive et surtout résumer les 
dispositions contenues dans les précédents firmans. 

Et d'abord le préambule dullnnan de 1873 semble 
bien conforme ù notre thèse. Il y est dît ; « Qu'il 
soîl fait notoire que... Nous avons voulu réunir en 
un seul (îrman tous les firmans et Hatts-Ilou- 
mayoun, qui, depuis le firman qui accordait l'hérc- 

1. La Serbie, depjls le traili de l'arls <lu 30 mar^ 1856Jisqu'à ecl lF 
de Berlin dit 13 juillet tS78, a éli un élal vassal. Par les articlps S3 et 
S8 du Iraili de Paris, la Pjrte s'ialerdlaaîl l>utc ingérmcc dans s«e at> 
faircs ialtrieurcs, tandis que l'article 3S la plaçait f irmcllement k>iis sa 
s literaiaelé. L'article 1*' du trailé de Dirliii porte une diip')siti'>n idrn- 
lii| ic en cequi c:)ncerne la Bulgarjr et alUnnc en même temps (]Le la 
Buii,T«inrli ult^mane l'aulanomie bulgare. 
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dH6 de l'Egyplc ft ton aïeul MéJiémct-Ali, ont élf5 
octroyt^s au Khédive d'Egypte ». 

1° L'ordre de succession au gouvernement do 
l'Egypte sera tel que le Khédivat passera nu fils 
ntné, c'esl-A-dire que la succession est par ordre de 
primogénilure. — Privilège déjA accordé parie iirmnn 
du 27 mai 1800, « la transmission de la succession 
nura lieu de père en lils par ordre de primogénilure ». 

Alin d'assurer complMemenl la sécurité de cet 
ordre de succession, la Régence, qui administi-era 
l'Egypte en cas de minorité, sera telle qu'elle a été 
établie parle firman du 15 juin 1SG6. Si le Khédive 
dérunt a durant sa vie institué la Régence, le Régent 
et les membres de la Régence prendront immédiate- 
ment en main l'administration des affaires. S'il ne l'a 
pas fait, la Régence sera formée des fonctionnaires, 
qui se trouvent à la tête des administrations de l'inlé- 
rieur, de la guerre, des finances, etc. ; ils procéde- 
ront entre eux ùla nomination du Régent et des mem- 
bres du Conseil de Régence. 
"2" L'administration civile et financière du pays et 
les intérêts matériels et autres sont du ressort du 
gouvernement égyptien. Le Khédive est autorisé h 
faire des règlements intérieurs et des lois. 

Or le firman du 10 septembre 1872 avait dit : l'ad- 
ministration inférieure de l'Egypte et ses intérêts 
financiers, matériels el aw/r^s sontdévolusau gouver- 
nement égyptien. Notre faveur Impériale lui a accordé 
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tout ce qui se rattache au développcnionl de Torgani- 
sation inlérieure et du progrès en généraL 

Et auparavant, le fîrmandu 8 juin 1867:radminis- 
Iralion inl<^rieure de TEgyplo ot par conséquent les 
intércHs financiers, matériels el autres du pays ont 
été confiés au Gouvernement du ^'ice-Roi. 

Règlements et institutions, dans un des textes : 
règlements et lois, dans Tautre. 

.> le Khédive a la disposition complète et entière 
des afTaires financières du pays ; il a pleine faculté 
de contracter, sans autorisation, au nom du gouver- 
nement égyptien, tout emprunt h rélranger, toutes 
les fois qu'il le croira nécessaire. 

Le firman du 25 septembre 1872 lui avait déjà 
donné ce pouvoir : le Sultan permettait au Khédive 
d'emprunter, pour la prospérité du pays, les sommes 
nécessaires sans demander l'autorisation. 

4" Le Vice-Hoi est autorisé à contracter des con- 
ventions avec les puissances étrangères, pour les 
douanes, le commerce et « toutes les relations, qui 
concernent les étrangers». — Ce pouvoir lui apparte- 
nait déjà en vertu du firman du 8 juin 1807: le Khé- 
dive a toute autorisation de conclure avec les agents 
étrangers des conventions spéciales relatives aux 
douanes, à la police des sujels étrangers, au transit 
et à la direction des postes. 

Le firman de 1S73 ajoute, il est vrai ; il est auto- 
risé aussi n conclure des Inulés pour toutes les alTai- 



rcs intérieures et nutreft du pays ; mais suit aussîhM 
cette limitation, qui nous rappelle le firman de 1867 : 
cela, dans le but de d^'^velopper le commerce et l'in- 
dustrie, et de régler la police des étrangers. _ 

Une autre restriction existait en 1807,plul(il théo- 
rique d'ailleurs que pratique : les convenlions ne 
pourront en aucune ffl(;on t^tre promulguées sous 
Toime de traités ou de conventions politiques. Cette 
restriction n'existe plus dans !e firman de lîi7'i (1). 

.y « Le Khédive aura rauforisntion pleine et en- 
tière de pourvoir à tous les moyens et établissements 
de dél'ense et de protection » et d'augmenter ou de 
diminuer, selon le besoin, le nombre des troupes 
impériales d'Kgypte. 

Ces! b'i une augmenlalion de pouvoir, sans doute. 
Auparavant le Khédive ne pouvait porter le nombre 
de ses Ironpes au-delà de 30.000 hommes ; désor- 
mais il pourra appeler sous les armes autant d'hom- 
mes, qu'il le croira nécessaire ; maïs, en lui donnant 
ainsi le droit d'augmenter le nombre de ses troupes, 
sans qu'aucune limite lui soit imposée, le Sultan ne 
man(|ue pas de ié|)é[er que les soldais du Khédive 



le voit pas en qurJ une ronicDlion, publiée comme (rnitc m 
n polUir|ue, ne disUogue d'iinr tiiilre convenLion publiée piirc" 
imptemnnl. A m.lrp spns.iine ciinrcnli.-ia se dislingiie d'une niitn 
lijrt, i-'>!iUt-ilire pnr la nnliire drs rl.nscs, qu'elle est appplfc i 
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sont toujours des troupes impériales entretenues pour 
le service de l'Empire ottoman- 
' Le Khédive n'a d'ailleurs le droit de nommer les 
officiers. que jusqu'au grade de colonel, comme par 
le passé. Les troupes égyptiennes auront m(*me dra- 
peau que les autres troupes de l'Empire. Les bâti- 
ments blindés ne pourront être construits sans la 
permission du Sultan (1). 

Enfin ce firman, est-il dit comme conclusion, ren- 
ferme et complète, en les élucidant et en les modi- 
fiant, tous lesflrmans et Ilatts Impériaux, qui ont été 
octroyés jusqu'à présent au gouvernement égyp- 
tien. 

(^e n'est donc que le résumé et le développement 
des privilèges, que le Sultan a accordés au Khédive 
par les firmans antérieurs. Le Khédive possédait 
déjà la plupart de ces pouvoirs et pour ceux qui 
lui ont été octroyés alors pour la première fois, 
le Sultan n'a pas entendu les lui aban donner comme 
à un souverain en toute propriété, il a voulu simple- 
ment lui en déléguer l'exercice : le Vice-Roi n'est 
qu'un délégué du Sultan. Les privilèges sont plus 
étendus qu'en 18 il : ils sont au fond de môme nature. 
On peut regretter peut-être que la situation ainsi 



1. Il y avait encore quelques disposilioQS subsi liaires, reproduisant 
celles des firmans ant^rieirs : c La minnaiei qui sera frappée en Egypie, 

8era frappée au nom du S.iUan i^. 
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f aite à l'Egypte manque de clarté et de préclision ; 
luui» on doit allirmer que celte équivoque a été vou- 
lue. Poussé à bout par son puissant vali, le Sultan 
a appelé à son aide toutes les ressources de la 
diplomatie orientale ; « il a, comme on dit vulgai- 
remcut, joué au plus fin » et, conlrairemcnt au vieil 
ada^e : donner et retenir ne vaut, il a donné et 
retenu. 

Nous avons examiné ainsi les privilèges multiples 
accordés par la Sublime Porte au pacha d'Egypte. 
Devant ces concessions, que nous avons présen- 
tées en bloc, mais qui sont le résuUal d'une 
évolution, comme nous avons essayé de le montrer, 
laul^il en conclure que la situation de l'Egypte est 
changée, qu'elle n'est plus une province de l'Empire 
ottoman, qu'elle est devenue un Etat vassal? 

Il faudrait tout d'abord, pour l'arfirmcr, avoir éta- 
bli que cesdroits sont suffisants pour constituer les 
droits fondamentaux de tout Etat. Nous ne l'avons 
p.(s cru. 

Il faudrait en outre avoir montré que ces droits 
sont exercés par le Khédive en vertu d'un droit pro- 
pre, qu'il tire de sa souveraineté sur l'Egypte, ou 
qu'il y a aliénation définitive des droits du Sultan 
entre ses mains. 

Cependant on ne peut admettre ni l'une ni l'autre 
de ces hypothèses ; nous l'avons remarqué déjà, ce 
n'est pas l'Egypte, qu'on dote de nombreux avantages 
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cl prérogatives, c'est le Kiicdive qu'on comble de 
privilèges. En outre ces privilèges lui confèrent 
non pas les droits mêmes du Sultan, mais simple- 
ment leur exercice. C'est comme délégué du Sultan 
que le Khédive administre, qu'il commande l'armée, 
qu'il édicté des règlements, qu'il conlracle des con- 
ventions. Ce qu'il y a de nouveau dans le flrman de 
1873, ce ne sont pas les concessions accordées, c'est 
leur étendue ; l'essence reste la même, le degré seul 
est changé. Les termes eux-mêmes ne diffèrent pas de» 
expressions précédemment employées. Le Khédive est 
un «Bien-Aimé Vizir », — l'Egypte, une province, — 
les impôts continuent à se percevoir au nom du Sul- 
tan, — la monnaie porte toujours son chiffre, — l'ar- 
mée a son drapeau et ses uniformes. A tous ces 
signes extérieurs, on a entendu donner un sens ; que 
serait-ce, sinon la reconnaissance matérielle de l'au- 
torité du Sultan ? 

Ces privilèges sont si nombreux, dira-t-on, qu'ils 
transforment complètement le caractère juridique de 
TEgyple. Où s'arrêtent ces [)rivilèges? jusqu'où vont- 
ils ? Les textes répondent : le Sultan a accordé de 
très larges privilèges, aussi larges qu'il l'a dû, pas 
assez cependant, pour enlever à l'Egypte son carac- 
tère de province de l'Empire ottoman, et il a gardé 
sur eux un pouvoir éminent, pourrait-on dire ; il n'a 
accordé qu'une délégation de ses droits ; il s'est 
réservé le pouvoir de la retirer, quand il le voudrait, 



et il Ta retirée en fait, sinon quand il a voulu, du 
moins quand il a pu. 

Le Sultan en effet, en déléguant ses pouvoirs, a 
gardé le droit de les reprendre. Il n'est pas lié par 
des traités. Sans doute, dira-t^on, les actes émanés 
du Sultan sont le plus souvent de véritables traités, 
mais cela dépend du sens, que donnaient à ces actes 
ceux qui les ont provoqués. Or si le Sultan a traité 
avec quelqu'un, ce n'est certes pas avec l'Egypte, 
c'est avec les puissances ; donc, pour savoir le sens 
exact de la convention, c'est à l'interprétation des 
l)uissances qu'il faut se reporter. Or les Puissances 
ont toujours reconnu, et à plusieurs reprises, la sou- 
veraineté du Sultan. Elles ont toujours exigé, quand 
elles traitaient avec le Khédive, par exemple pour les 
affaires financières, une autorisation de son Suzerain. 
Elles ont toujours admis que les traités de la Porte 
s'appliqueraient à l'Egypte, même les traités de 
commerce, sauf stipulation contraire. C'est donc la 
souveraineté du Sultan qu'elles prennent l'obligation 
de respecter. 

D'autre part, la condition, que le Sultan a faite à 
TEgypte en 1873, est une condition provisoire, pré- 
caire et révocable. 11 y a bien eu communication de 
la Porte aux Puissances, mais cette communication 
n'a eu d'autre but que de mettre les puissances à 
même de constater comment les privilèges garantis 
par elles à l'Egypte avaient été respectés. 



_— IIG .- 

La meilleure preuve que ces concessions él^iieut 
révocables, c'est qu'elles ont été révoquées, eu 
partie du moins, par le (îrman d'investiture du 7 
août 1379 (1), accordé à Tewfick-Pacha, et celui 
du 27 mars 18)2 à Abbas-Pacha, Ce dernier est 
une reproduction exacte de celui de i87f), et 
il est intéressant de relever encore, au cours de 
ces dernières aimées, les mots de sujet, « les habi- 
tants de l'Egypte étant nos sujets», — d'administra- 
tion, « le khédivat, auquel est confiée l'administration 
civile et financière du pays », — de province, « ne 
pas porter atteinte aux droits politiques de notre 
Empire, ni à ses droits souverains » ; — intéressant 
aussi d'y voir la réduction de certains privilèges, la 
réduction par exemple de l'armée à 18003 hommes ; 

— la permission, autrefois absolue, de contracter des 
emprunts, limitée à ceux qui sont absolument néces- 
saires au règlement de la situation financière présente ; 

— l'obligation de communiquer à la Porte les con- 
ventions douanères et commerciales. Sans doute 
à une demande des ambassadeurs de France et d'An- 
gleterre au sujet du sens à donner aux mots « les con- 



i. Le flrmaa de 1879 est le premier depuis 184lf qui dimiauet au Iteu 
de les étendre, les pouvoirs du Khédive. Ge qui frappe surtout daus ce 
ûnnaa, c'est le s>uci poar le S iltai d'aflirmer ses droits de souTeraine" 
té sur TEgypte. Le Kuédive ne peut céder à d*aulres, les droits dont 
l^cxercice lui est confié, car ces droits sont des prérogatives de la soiia^ 
veraiaeté» qu'il n'exerce lui-même que par délégation* 
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voulions soronl comti)uni<juécs « Mti Sulilimo-Porlr 
avant leur promulgation par le kliédivc», Son Excel- 
lence Carallieodory-Pacha a formellement déclaré 
que le paragraphe en question excluait toute obliga- 
tion de la part dn khédive d'obtenir la sanction ou 
l'autorisation du Sultan |)our promulguer ou mettre 
en pratique lesdites eonvenfïons ; — mais il ajoutait 
que le Sultan « se réservail le droit de refuser de re- 
connaître ou de sanctionner lesdites conventions, et 
(|u'il devait toujours «^tre A temps de le' faire, si elles 
.portaient nitcinle aux traités politiques de la Sublime 
Porte et î\ ses draits souverains sur l'Egypte », — 
entin et surtout intéressant d'y trouver un texte, 
comme l'article 4 : « le khédivat ne saura, sous au- 
cun prétexte ni motif, abandonner à d'autres per- 
sonnes, en tout ou en partie, les privilèges accordés 
à l'Egypte et qui lui sont eondés, et qui sont une 
émanation des prérogatives inhérentes au pouvoir 
souverain, ni aucune partie du territoire ». 

Nous ne croyons pas que des textes aussi précis 
soient discutables. En droit, l'Egypte est donc tou- 
jours une province turque (1) : le Sultan l'a prouvé 
en fait, quand il l'a pu. Les puissances n'ont jamais 
eu l'intention d'en faire autre chose qu'une terre pri- 
vilégiée ; elles sont intervenues en Egypte, comme 
elles sont allées en Syrie ou au Liban : leur oeuvre 

1. El il y ft gr«al iatérSl k prendre pirli ; car, de raéoM que daai 
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(Hait la iiK^me. Le Khédive n'est [)as un souverain, 
c'est un fonctionnaire ; seulement il a su ériger en 
titre d'office ce qui n'était au début qu'une simple 
commission, et il s'est assuré la perpétuité de cet 
office, en se faisant investir de l'hérédité. 



rémaDCJpation d*iiii Etat Tassai, on doit distinguer si c'est un Etat autre- 
fois souverain, qui retrouve sa liberté, ou une simple province qui se 
sépare de l'Empire, dentelle faisait partie, afin de lui reconnaître des 
droits plus ou moins étendus^ a fortiori, si l'Eçiypte est un Etat, doit- 
elle avoir toutes les attributions crdinaircs d'un Etat, sauf les restric- 
ti3as que le suzeraîu y a expressément app3rlée8 ; tandis que, si nous 
en faisons une province privilégiée, elle doit être soumise aux lois et 
traités de la Porte, sauf les privilèges contraires au droit commun, 
qu'elle aurait obtenus et qui devraient être interprétés rcstrictivement. 



/ 



TROISIEME PARTIE 

L'OCCUPATION ANGLAISE 
ET LA SITUATION DE L'EGYPTE EN FAIT 



CHAPITRE PREMIKU 
Evolution de la politique anglaise de 1882 à 1899. 



Au moment où la Chambre française refusait sa 
confiance et un crédit de neuf millions à M, de Frey- 
cinet, les ministres anglais obtenaient des Communes, 
presque à l'unanimité, 57 millions de ressources 
extraordinaires, pour achever leur grande œuvre 
commencée et fortifier leur établissement en Egypte. 

Le cabinet n'était plus aux mains des tories. 
M. Gladstone, qui en était Tàme, avait-il person- 
nellement l'idée de rester en Egypte j? Ce n'est 
guère probable, car, après la signature du pro-- 
locole de désinléressement. il disait à la Chambre 
des Communes : « La Grande Bretagne n'a aucune 
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visée politique en Kgy|:lo; elle y envoie ses troupes 
]>our réJablir Tordre et rendre son autorité au Khé- 
dive; elle a l'intention formelle de soumettre au con- 
cert européen le règlement définitif de la question 
égyptienne ». 

Lord Dufferin a répété à peu prés dans les mêmes 
termes ces déclarations h la conférence européenne. 
Ces assurances, données tout d'abord, ont été plu- 
sieurs fois réitérées ; mais il faut croire que l'Angle- 
terre a changé tout au moins d'avis, puisqu'elle s'est 
mise dans ces derniers temps en contradiction flagrante 
avec ses engagements. 

La convention du 10 janvier 189 ), relative à la 
souveraineté et à l'administration du Soudan, mon- 
tre bien que, d'accord avec la presse tout entière et 
l'opinion de la grande majorité du pays, le gouverne- 
ment de Saint-James a le dédain le plus complet des 
promesses faites au sujet de la question d'Egypte et 
qu'il poursuit purement et simplement une incorpo- 
ration complète. 

On a déclaré qu'il y avait eu évolution dans cette 
politique et non mauvaise foi ; et nous adopterons 
volontiers cette opinion, car il serait aussi injuste 
qu'inutile de parler de perfidie en pareille circons- 
tance. Le manquement aux engagements souscrits 
il'esl jamais entré comme élément de calcul dans les 
combinaisons diplomatiques des ministres de la 
Grande Bretagne « et on manquerait gravement soi- 



Lv 
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mémo à la bonne foi, à moins qu'on n'obéîl à un 
entraînement irréfléchi, en suspectant la sincérité 
d'hommes comme M. Gladstone et lord Granville, 
affirmant devant l'Europe que les soldats anglais se 
retireraient, dès que l'Egypte aurait recouvré sa 
tranquillité )^ (1). 

En tout cas, il y a aujourd'hui violation formelle 
des promesses faites et des engagements souscrits. 

Dans sa note du 30 décembre 1882 au gouverne- 
ment français, lord Granville développait cette idée, 
qui est devenue l'argument essentiel de la diplomatie 
y^ritannique, que l'Angleterre ayant été seule chargée 
du l'établissement de l'ordre en Egypte, il était natu- 
rel qu'elle y obtînt une situation prépondérante et 
même exclusive. 

Mais si, pour la question du contrôle sur les iinan- 
ces égyptiennes, le Foreifja Office avait pu se débar- 
rasser de la France, malgré la résistance de notre 
ministre des Affaires étrangères (2), il ne devait pas 



i. Revue générale de droit international public^ année lSd9. 

2. I>ès le in::is d'octobre 1882, TAngleterre avait commencé sa luUc 
contre le Contrôle. Le 7 oclobre,M. Malet, consul anglais, reçut avis de 
l'arrivée de M. G ilvin, le contrôleur anglais. Mais en même temps, on 
lui apprenait que provisoirement ce dernier ne reprendrait pas ses fonc- 
tions. M. Raîndrc, contrôleur français, en informa immédiatement 
M. Duclerc, qui fit demander des explicati3n8 par notre ambassadeur à 
Londres, M. Tissot. 0aré|')3ndit d'une façon fort vague, que si M. CoU 
vi.i était retourné en Egypte, c*était<sur le d^sir fortement exprimé du 
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être aussi facile au gouvernement britannique d'avoir 
toute liberté pour réoi^aniser la Commission delà 
Dette, institution garantie par l'Europe. 

Lord Granville demanda donc la réunion d'une con- 
férence, pour examiner la révision de celle Commis- 
sion, qui ne répondait plus aux besoins nouveaux. 

M. Jules Ferry introduisit alors dans la discussion 
ce qu'il appela « des (jueslions connexes » à celles dont 
il s'agissait spécialement. C'était fort liabile : l'An- 
gleterre ne pouvait se refuser à cette discusion préa- 
lable, et l'objet devait naturellement en être ce qui 
nous importait tant, l'évacuation. Il amena ainsi lord 
Graïkville à la plus grave des déclarations. Rappelant 

gouTerneoieDt égyplien > ; s'il oe reprenait pas iminédialemeiit ses fonc- 
tims ; c'était parce qoe le gouTcroenieDl aoglaiE, depuis l'occnpalwn, 
avait une grande respansabililé en ce qui concerae 1«8 coDseila, qu'il 
devait donner pour Tadminist ration du pays : enDn les récent» éréne- 
meots avaient fait naître « des doutes considérables >, que devait parta- 
ger la France, sur l'opportunité de maintenir le CwtrAle. Eipliralioos 
assez misérables et dont on ne pouvait guirc conclure que ceci, c'est 
que le Contrôle élail condamné définitivement dans la pensée de l'Anglc- 
lerre. M. Diclerc ciimprit fort bien les iatrntiins du gouveroemeal bri- 
tannique et protesta dans un entrelien qu'il eut avec Lsrd L^oan : 
«Pour appeler les choses par leur oom, ce que vous proposez, ce n'est 
pas l'abolition du Centrale, c'eit l'abolition du contrôleur français i. 
Lord Granville cependant ne désarma pas et M. Duclerc lui répondit, en 
«primant ses regrets de voir cesser une coopérati-jn, gui avait eu d'heu- 
reux eftels ; mais en ajoulaut que, l'entente n'ayant pu se rairc, il ne lui 
restait plus qu'à reprendre en Egypte sa liberté d'acliun. 
Voir Oaigocrol, op, etl,, p. ISK 
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une circulaire de Tannée précédente (1), qui promet- 
lait le retrait des troupes anglaises le jour où la 
sécurité et la tranquillité seraient établies en Egypte, 
il obtint de TAngleterre rengagement de retirer le 
corps d'occupation, au commencement de Tannée 
1888, si TEurope le jugeait opportun (2). 

L'Angleterre par là n'est plus maîtresse de rester 
en Egypte (3). Elle n'est plus, seule, juge du point de 
savoir si et quand l'évacuation doit être faite. Qu'un 
des signataires du traité de 1840 pose à nouveau la 
question, elle devra se retirer, si TEurope l'exige. 

En 1887, quand on approchait du terme fixé pour 
Tévacuation, l'Angleterre proposa à la Turquie d'é- 
vacuer, mais en stipulant qu'au moindre trouble elle 
reviendrait (4) ; or les troubles naissent où et quand 
on lèvent : son retour aurait eu un caractère défini- 
tif et quasi-légal. La France et la Russie déjouèrent 



i. Circulaire du 3 janvier 1883. 

2. « Le gouvernement de Sa Majesté, afin d'écarter toute espèce de 
doute à Tendroit de sa politique dans cette affaire et eu égard aux décla- 
rât! )ns faites par la France, s*engageà retirer ses troupes au commence- 
ment de Tannée 18S8, à condition que les puissances seront abrs d'avis 
que Tévacuation peut se faire sans compromettre la paix et Tordre en 
Egypte ». 

3. Rest vrai que l'Angleterre a prétendu que Tavortement de la confé- 
rence avait fait tomber son engagement. 

4. C*était recommencer ce qui lui avait si bien réussi pour Chypre, 
par le traité du 4 Juin 1878. 
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la combinaison, en y opposant un veto absolu, la 
première menaçant d'occuper la Syrie, la seconde 
TArménie. 

L'Angleterre déçue changea ses batteries et adopta 
une autre tactique ; mais pour comprendre sa poli- 
tique, il faut rappeler brièvement les faits, qui ont 
marqué l'occupation anglaise, depuis 1882. 

Ces faits peuvent se diviser en deux ordres bien 
distincts. Dans une première période, de 1882 à la 
prise de Khartoum par les Madhistes, le Soudan est 
abandonné par l'Egypte, qui agit ainsi, sous la pres- 
sion du gouvernement britannique. Dans une deuxième 
période, qui s'arrête en 1899, l'Angleterre entreprend 
de reconquérir le Soudan pour le compte de l'Egypte, 
mais s'y installe aussi et trouve une raison de plus 
pour rester au Caire et à Alexandrie. 

« Quand les Anglais arrivèrent en Egypte en 1882, 
l'autorité du Khédive s'exerçait inégalement dans les 
diverses parties du Soudan. Elle était fortement assise 
dans la Nubie, autour de la vil^ de Khartoum. Plus 
loin les récentes et rapides conquêtes d'ismaïl, le 
Kordofan, le Darfour, le Bahr-el-Ghazal et la pro- 
vince d'Equatoria, étaient plutôt militairement occu- 
pées que véritablement annexées et surtout pacifi- 
quement gouvernées » (1). Aussi, au premier signal 



1. Hevue générale de droit international public, aaaée iS99. 
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de la révolte d'Arabi, les Soudanais reprirent aussitôt 
rolTcnsive et, le 15 janvier 1883, le Madhi s'empara 
d'Obéid, Les garnisons égyptiennes du Ilaul-Nîl, 
isolées au milieu de populations révoltées, ne devaient 
plus songer qu'à défendre leur propre vie. 

M. Gladstone se résolut à abandonner le Soudan, 
y compris Khartoum. Le gouverneur du Darfour 
reçut l'ordre d'évacuer et de laisser le pays « à ses 
anciens rois ». En même temps, une armée de secours 
était envoyée vers Khartoum. Cette armée, placée 
sous le commandement du général Hicks-Pacha, 
se laissa surprendre et fut massacrée au défilé de 
Kashgil. Baker-Pacha éprouva le même désastre à 
Teb. Mais le général Graham, au mois de mars de 
Tannée suivante, vengea ces échecs à Tamanieh, puis 
revint surSouakim, pendant que l'Angleterre pressait 
son agent du Caire de faire évacuer tout le Soudan 
par les forces du Khédive et faisait destituer Chérif- 
Pacha, qui tentait de s'y opposer. 

Gordon fut chargé d'opérer cette évacuation (1). 
Sa mission était nettement indiquée par les instruc- 
tions, qu'on lui avait données à Londres, par les 
déclarations de M. Gladstone à la Chambre des Com- 
munes le 4 février 1884, enfin par le firman du 2(j 
janvier, qu'il avait reçu du Khédive. « Elle consistait 



1. Qjrdoii, déjà célèbre par ses aventure! héroïques en Ghioc et ancien 
•]o iverneur général da S3udao, pour le compte de l'Egypte. 
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à ramener les soldais, foncliomiaireëy négocianU» 
égyptiens et leurs familles, en s'efTorçant de laisser 
derrière lui des gouvernements stables librement 
choisis par les populations et constitués par les 
anciens rois du pays reconnus indépendants ». 

Comprenant qu'il lui faudrait abandonner les gar- 
nisons isolées à un massacre certain, Gordon ne put 
consentir à être rinstrument d'une telle lâcheté (i) 
et il se laissa bloquer dans Khartoum, en réclamant 
des secours, qui lui furent longtemps refusés. Cepen- 
dant, sous la pression de l'opinion publique, l'An- 
gleterre envoya une armée, sous le commandement 
de lord Wolseley. Elle arriva trop tard. Le 26 jan- 
vier 1885, Khartoum était tombé, après 317 jours de 
siège, et Gordon avait été massacré. 

Peu après, Dongola et Kassala restaient aux mains 
des Madhistes. Seul le gouverneur de l'Equaloria, 
Emin-Pacha, se maintenait avec ses propres forces. 
Cela d'ailleurs ne faisait pas le jeu de l'Angleterre. 
Elle organisa l'expédition de Stanley, sous le prétexte 
d'aller délivrer Emin. En réalité ce fut Emin qui se- 
courut Stanley, lorsque, à bout de forces, il parvint 
au Nil. Mais des intrigues de toutes sortes (2) déci- 
dèrent Emin à abandonner sa province. 



i. Siivant ses propres paroles, cet abandon lui parut une vilenie. < Je 

mourrai plutôt que d*y prêter les mains y, ècrivait«il dans son journal. 

2. Le 27 mai 18^, le ministre du Kliédive, Nibar-Pacha, avait fait 
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ALii!!»i en ISSU, il ne restait presque plus rien de la 
prépondérance égyptienne au Soudan. L'abandon, en 
apparence volontaire, qu'en avait fait le Khédive, fut 
oificielleinent reconnu par les conventions de la 
Grande-Bretagne avec l'Allemagne en 1890, avec Tlla- 
lie en 1891 et 1894, avec le Congo en 1894, où ces 
puissances répartissaient leur sphère d'action sur ces 
territoires comme sur une chose sans maître, une /'es 
nullius, pouvant appartenir au premier occupant. 

Mais bientôt volte-face dans la politique anglaise : 
changement à vue. Le gouvernement de Sa Majesté 
suscite la crainte des fanatiques et proclame haule- 



ftav oir officiellement à Emia que toutes les proTioce s soudanaises étaient 
abandoDorées et qu'il aurait à se retirer comme il pourrait. Le 28 avril 
1888, Stanley lui apprit le véritable objet de son expédition et Tinforma 
que, s*il voulait rester au service du Khédive* il devait revenir au Caire. 
II loi offrit en même temps soit de le ramener à la côte, soit de le laisser 
dans TEquatoria, qu'il garderait pour le compte du souverain de TEtat du 
Congo, dont il recevrait un subside annuel de 250.000 à 300.000 Tr., soit 
enfin de se retirer avec ses troupes à Cavirondo, à Test du lac Victoria, 
. en atteiidaàt de pouvoir rentrer dans sa province sous le pavillon britan- 
nique. De toute façon, la souveraineté égyptienne devait disparaître de 
TEquatoria. Gomme Emin hésitait, Stanley finit par susciter une sédition 
parmi les soldats nubiens du Pacha, dont il rendit ainsi la situation inte- 
nable. Puis il le sauva malgré lui, en le ramenant à la côte, où ils arri« 
vèrent le 4 décembre 1889. Stanley montra d^ailleurs bien le carac- 
tère anglais de sa mission, en faisant abandon à la compagnie britannique 
de TEst africain de toas les traités, qu'il avait conclus dans la région 
du lac Albert. Voir Robert de Gaix, Fachoda, ta France et t'Angteterrex 
p. 23. 
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meiil qu'il va reconquérir le Soudan en coopération 
avec le Khédive et pour le compte de l'Egypte. H 
organise à grand bruit des expéditions militaires, 
dont il essaie de faire payer à d'autres les frais (1). 
Le 2 septembre i898, lord Kitchener remportait sur 
les Derviches la célèbre victoire d'Omdurman et en 
1900 les journaux racontaient que le dernier chef 
madhiste venait d'être traqué et pris. 

Dès lors, que devient le prétexte de l'occupation 
anglaise ? Ordre à l'intérieur, sécurité à l'extérieur. 



!• Dfjà en 1896» le g):iverDement anglais avait eu la prétention défaire 
payer l'expédition de Oongola par la caisse de la Dette. Le 19 mars 1896. 
le gojvcrnement égyptien, sur les instances du cabinet de Londres, 
demandait à la commissioi de la Dette l'autorisation de prélever sur le 
fonds de réserve générale 500.000 livres pour l'expédition du Soudan. La 
coinnaission se réunit le 26 mnrspour examiner la demande du Khédive, 
con(re laquelle protestèrent vivement les commissaires français et russes. 
MM. Louis et Yonine, disant que l'article 3 du décret du 12 juillet 188^ 
ne visait pas les dépenses militaires et que la commission ne pouvait 
autoriser de pareilles dépenses. Mais les commissaires anglais, autri- 
chien, italien et allemand, n'admirent pas cette solution et 200.000 livres 
firent remises de suite au gouvernement égyptien. MM. Loois et 
\ mine assignèrent alors le Khédive et les quatre autres commissaires 
devant le tribunal mixle du Caire. Les défendeurs plaidèrent incompé- 
tence. Selon eux le gouvernement égyptien et la Caisse de Dette avaient 
agi comme po avoir souverain, préposé à la gestim des intérêts généraux 
de KE'at. Mais le tribunal d a Caire déclara la demande recevable et con- 
damna le gouvernement égyptien et les quatre commissaires respoosa- 
. blés au remboursement des 350.000 livres versées, avec intérêt à 5 0/0 
. du jour de la remise des fonds. La Cour. d'Alexandrie confirma ce juge- 
ment le 2 décembre 1896. 
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le rôle des soldats anglais n'est-il pas fini? Les 
journaux de Londres semblaient l'avouer eux- 
mêmes (i). 



i. Le Financial Poitj entre autres. 



CHAMTRE 11 

Fachoda et la Soudan. 
La théorie de la tes nullias. 



« Au moment où le 2 septembre 1818, le Sirdar 
Kitchener entrait à Omdurman, le drapeau français 
flottait depuis le 10 juillet sur le Nil, à Fachoda, à 
600 kilomètres en amont des ruines de Kharloum(l)». 

Cependant l'Angleterre ne permit pas notre éta- 
blissement sur le Haut-Nil ; l'opinion britannique 
n'admit aucune transaction. « La question de Fachoda 
ne peut donner lieu à aucune négociation, écrivait le 
Standard. Nous ne discuterons pas, nous ne négo- 
cierons pas au sujet de Fachoda ». Telle est l'idée 
que l'Angleterre exprima de toutes manières, pendant 
les deux mois de la crise, par les journaux, les 
orateurs et les diplomates. Plus ou moins brutale 
dans son expression, elle était au fond toujours la 



i. R.ibertde Caix, op, cit. 
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même (1): les Anglais ne voulurent pas qu'on dis- 
cutât leurs droits. 

La France céda et, le 12 décembre 1898, le capi-' 
taine Marchand, remontant le Sobal, gagnait TAbys- 
sinîc, où il devait reprendre la route de TEurope. 

Les raisons, sur lesquelles se fondait la diploma- 
tie britannique, avaient trouvé leur expression dans 
un discours, que Sir Edward Grey, secrétaire parle- 
mentaire aux Affaires étrangères, {Mtmonça le 28 mars 
1885 à la Chambre des Communes : « Les arrange- 
ments, que nous avons conclus (2), sont connus du 
monde entier depuis cinq ans. Bien qu'aucun d'eux 
ne soit officiellement reconnu, sauf par les deux 
puissances contractantes directement intéressées, 
ils sont en même temps bien connus des autres 
puissances, qui depuis cinq ans ne les ont pas 



1. € La paix peut être achetée trop cher, et, quand on nous demande un 
prix trop élevé, nous ne sommes pas disposés à le donner ». M. Ritché,^ 
^ De même : « Il est des maux pires que la guerre ; nous avons à faire 
notre devoir ; je répèle que, camme ministres de la Couronne, nous 
croyons avoir derrière nous tout le pays et nous ne reculerons devant 
rien de ce qui peut arriver >• 

2. Ces arrangements, c'était d'abord l'accord angle-allemand du i*' juil- 
let 1890 :1e gouvernement allemand considérait la vallée du Haut -Nil 
omme placée dans la sphère d*acti du britannique, en compensation de 
l'abandon que TAngleterre lui faisait de l'île d'Helgoland et d'une 
partie de ses droits sur Zanzibar. C'était en outre deux protocoles signés 

aTec l'Italie le %A mars et le 15 avril 1891, délimitant leur sphère 
d^actiin réciproque dans l'Afrique Orientale. 
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contestés. Au Foreign Officr, nous n'avons aucune* 
raison de supposer qu'une expédition française ait 
reç i des instructions pour atteindre la vallée du 
Nil. J'irai plus loin: je dirai qu'en raison de nos 
revendications, fondées sur les arrangements, que 
nous avons passés, et en considération aussi des 
revendications de l'Egypte dans la vallée du Nil, étant 
donné enfin que ces revendications et les vues du 
gouvernement à ce sujet sont pleinement et claire- 
ment connues du gouvernement français, je ne crois 
pas que ces rumeurs méritent créance, parce que la 
marche d'une expédition française, munie d'instruc- 
tions secrètes et se dirigeant de l'Afrique occidentale 
vers un territoire, sur lequel nos droits sont connus 
depuis si longtemps, ne serait pas seulement un 
acte inconséquent et inattendu ; le gouvernement 
français doit savoir parfaitement que ce serait un 
acte peu amical et qu'il serait considéré comme tel 
par l'Angleterre ». 

Ainsi « vous étiez prévenus que le Nil était à nous, 
nous ont dit et répété les Anglais sur tous les Ions ; 
vous saviez à quoi vous en tenir ; vous n'aviez qu'à 
rester à votre place. Ne vous eu prenez qu'à vous- 
mêmes de la situation fâcheuse, dans laquelle vous 
vous êtes mis, en vous installant chez nous ». 

Pas un instant, les Anglais n'ont songé que la dé- 
claration Grey ne pouvait constituer à elle seule un 
litre de propriété. Leurs prétentions déjà anciennes 
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sonl devenues pour eux des droits sacrés. Et ils étaient 
d'autant plus assurés d'avoir raison que dans un 
Livre Bleu, publié en pleine crise, on avait introduit 
« un petit faux », qui rendait la déclaration Grey 
encore plus nette et plus catégorique qu'elle ne Je fut 
en réalité. Sir Edward Grey avait dit : « Les sphères 
d'influence britannique et égyptienne couvrent tout le 
cours d I Nil »• Le Livre Bleu lui faisait dire : « La 
sphère d'influence britannique couvre tout le cours du 
Nil (1) )>. 

Loin de faire lemarquer cette altération, qui n'était 
pas accidentelle, la plupart des journaux anglais 
commentèrent cette déclaration de manière à en élar- 
gir démesurément la portée ; on parla de la sphère 
d'influence britannique, non seulement sur le cours 
du Nil, mais sur la vallée, sur tout le bassin du fleuve. 

D'ailleurs ces déclarations, n'ayant pas été suivies 
d'occupation etfective, devaient être considérées 



1. Dans une lettre adressée au directeur du lïmes^ Sir Edward Grey 
faisait remarquer Terre jr cjmmise et priait d'insérer cette rectiflcation : 
c On nie fait dire» après que j'eus mentionné la reconnaissance par TAl* 
lemagne et l'Italie de la sphère d'influence anglaise dans la vallée du Nil 
et de la position spéciale de dépositaire occupée par ce pays envers 
l'Egypte : La sphère d'inQaence anglaise couvre tout le cours du Nil. 
Les mots, d.)nt je me suis réellement servi, furent ceux de ma réponse à 
une question faite par Sir Ashmead Bartlett, c'est-à-dire : Les sphères 
d'ialliience anglaise et égyptienne couvrent ensemble tout le cours du 
Nil ». 

Léger 9 
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comme non avenues, à moins d'en revenir à l'an- 
cienne théorie des occupations fictives^ où on prenait 
possession de tout un territoire en plantant le drapeau 
national sur un de ses points et où on devenait maître 
d'un continent en occupant une de ses côtes. 

En outre M. Delcassé avait fait observer qu'il n'y 
avait point eu à proprement parler de mission Mar- 
chand. Le capitaine Marchand n'était qu'un officier 
d'infanterie de marine, chargé de l'occupation et de 
la défense des régions, que la convention franco- 
congolaise nous avait reconnues. Le seul chef de 
mission, si mission il y avait, était M. Liotard, dont 
la campagne remontait à 1893, par conséquent était 
antérieure de deux ans aux déclarations de Sir 
Edward Grey. 

Enfln la France n'avait-elle pas le droit de consi- 
dérer comme ne lui étant nullement opposables ces 
traités anglo-italiens, anglo-allemands, auxquels elle 
n'était point partie ? C'était par rapport à elle « res 
inter alios acta ». 

L'Angleterre, sentant la faiblesse de son droit, n'a 
point voulu d'ailleurs en permettre la discussion. 
Elle s'est bornée à l'affirmer très haut, confiante au 
besoin dans la supériorité de sa flotte, pour le faire 
reconnaître. 

D'ailleurs les Anglais espéraient avoir un moyen 
radical pour nous faire céder ; c'était, comme ils le 
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(lisaient, de laisser < la mission Marchand cuire 
dans son jus ». Le Times recommandait au Sirdar 
d'isoler la garnison de Fachoda et de la réduire à 
l'impuissance. Cette idée avait été naturellement 
suggérée aux Anglais par les dépêches mensongères 
envoyées par le général Kitchener, qui représentait 
le capitaine Marchand à bout de ressources, sans 
vivres ni munitions. « Si nous avions tardé une quin- 
zaine à détruire le Khalife à Kharloura, écrivait-il, 
Marchand aurait été probablement massacré avec 
tous ses compagnons » (1). 

Si, au point où en étaient les choses, les raisons 
juridiques avaient eu enelles-tnâmes quelque impor- 
tance et si les droits de la marine la plus forte et des 
arsenaux les mieux fournis n'avaient été les meil- 
leurs arguments, nous nous serions bien repentis, a 
soutenu un auteur (2), d'avoir défendu jadis si éio- 
quemmenl les droits de l'Egypte. « Comme notre 
belle thèse de 1894, 1895 et 1896 a été retournée et 
ironiquement exploitée contre nous! On no.is a mi- 



1. Et cette Isgeadc tÎt» eo Angleterre. En vain un ofDcier tuiglais, 
qui ■ itt i Fachoda, le capitaine Mazse, a démoDtri dans une graadj 
Kvua militaire d'Oulre-Maoche, qje les Français ava ent bien organiiié 
leurs bsseg d'opiratians, qu'ila ne manquaient de rien. Ses afOrmatiins 
raisoaDJes ne prévaudront paa contre les dipéhes du Sirdar, lancées i 
l'heure où tout ce qui avait Irait a Fachoda pénjtrait bien avant dans 
HmagioatioD. 

S. Robert de Caii. 
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traillés avec notre propre artillerie. Sans doute le 
Sultan était oublié, mais les droits du Khédive pa- 
raissaient sacrés à l'Angleterre, réclamant en leur 
nom Fachoda et le Bahr-el-Ghazal. Les Anglais ont 
la mémoire courte, quand il le faut : qui parmi eux 
se souvenait des rires, dont résonnait la Chambre des 
Communes, le l*"" juin 1894, lorsque Sir Edward Grey 
déclarait que, dans Tarrangement avec le Congo, les 
droits de TEgypto, quels quils fussent^ avaient été 
réservés. Les arguments si bien développés par nos 
ministres successifs en faveur des droits de TEgyple 
nous ont été ironiquement opposés, dès que FAngle- 
terre, tutrice de TFlgypte, a cru le moment venu de 
revendiquer les droits de sa pupille, qui dormaient 
au Soudan » (I). 

On sait en effet que la France avait continué à 
considérer les provinces soudanaises comme une 
reprise de possession de TEmpire Ottoman. M. Ha- 
notaux avait déclaré à la Chambre des Députés, dans 
la séance du 7 juin 1894, qu'il considérait comme 
nulle la convention du 12 mai 1894 entre l'Angle - 
terre et le Congo, donnant à bail au souverain de 
TElat libre du Congo le Bahr-el-Ghazal et la pro- 
vince équatoriale. Le ministre énuméra les firmans, 
en vertu desquels la souveraineté ottomane avait 



1. Robert deCaix, op. ciL% p. 863. 
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été étendue sur le Soudan. II rappela les traités, 
qui avaient garanti Tintégrité de la Turquie. Puis 
il opposa à la désinvolture, avec laquelle le Congo 
et l'Angleterre avaient violé tous ces actes, « la 
constance vertueuse » de la France, qui les avait 
toujours respectés, bien que TEtat du Congo se fût 

efforcé de la tenter, en faisant briller à ses yeux un 
partage possible du Soudan égyptien. « Le Gou- 
vernement de la République a pensé que la France, 
qui «^ maintes reprises avait pris l'engagement de 
respecter l'intégrité de l'Empire Ottoman, qui a 
toujours réclamé et qui réclame encore le maintien 
des droits du Sultan et du Khédive dans le bassin 
du Nil, ne pouvait prendre l'initiative de violer elle- 
même cette haute souveraineté et l'ensemble des 
textes, que je rappelais tout à l'heure ». Enfin il con- 
cluait ainsi : « La France, s'appuyant sur le fait que 
la convention anglo-congolaise est en contradiction 
manifeste avec les principes, les doctrines et le texte 
de l'acte de Berlin, qu'elle atteint ou menace l'inté- 
grité de l'Empire Ottoman, la France considère cette 
convention comme contraire au droit et, jusqu'à plus 
ample informé, comme nulle et de nulle portée à ses 
yeux ». 

Les prétentions anglaises donnèrent l'année sui- 
vante à M. Hanotaux l'occ^ion de renouveler ces 
déclarations devant le Sénat, le 5 avril 1895: « Les 
régions, dont il s'agit, sont sous la haute souverai- 



i 
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neté du Sultan ; elles ont un maître légitime c'est le 
Khédive ». 

Ces déclarations, faites au nom du gouvernement, 
allaient lier la France et gêner sa politique plus que 
l'approbation, que nous donnions régulièrement aux 
fîrmans d'investiture des Khédives, plus que le dogme 
de l'intégrité de l'Empire Ottoman, qui a été affirmé 
par les puissances, surtout lorsqu'elles l'ont violé (1). 

Aucune puissance ne pouvait disposer seule de ces 
territoires, qui en droit n'avaient pas cessé d'appar- 
tenir à l'Egypte, selon les déclarations tout au moins 
de notre ministre des Affaires étrangères. Pourtant, 
comme l'Angleterre ne tenait aucun compte de cette 
règle du droit des gens, qui consacre l'intégrité de 
l'Empire turc, nous avons cru pouvoir modifier notre 
attitude et poursuivre dans ces contrées nos explo- 
rations et nos occupations. 

C'est alors que l'Angleterre, abandonnant sa thèse 
de la res nullius^ que nous adoptions, adopta notre 
thèse de la propriété égyptienne, que nous abandon- 
nions, et prétendit qu'elle seule avait des droits sur 
le Soudan comme mandataire du Khédive. 

Ainsi les points de vue des deux gouvernements 
avaient complètement changé et l'Angleterre soute- 
nait en 1898 ce que la France avait soutenu en 1894 



i. Au traité de Berlio* par exemple. 
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et réciproquement. Le gouvernement anglais argu- 
mentait des droits du Khédive dans toute la vallée du 
Nil : c'était contraire au traité anglo-congolais et à 
la cession à bail de 1894. Le gouvernement français, 
en se prévalant de la priorité d'occupation, semblait 
invoquer la res nullias, thèse qu'il n'avait jamais 
adoptée jusqu'ici. 

Peut-être en 1898 la France aurait-elle pu trouver 
des arguments conciliables avec ceux qu'elle avait 
exposés en 1894. Elle aurait soutenu tout simplement 
ce que soutenait l'Angleterre et aurait prétendu que, 
si elle s'installait dans la région du Haut-Nil, elle le 
faisait au nom du Khédive : n'y avait-il pas même 
situation en effet? 

Il n'y avait qu'un état de fait, sans doute, et qui 
ne pouvait devenir définitif que si la Porte, proprié- 
taire souveraine du pays, et les grandes puissances, 
garantes de l'intégrité de l'Empire Ottoman, consen- 
taient à le ratifier. 

Mais c'était la même situation, par exemple, que 
celle des Italiens à Massaoua, en 1885 (1) : bien plus, 
l'Italie avait trouvé en arrivant une garnison d'Egyp- 
tiens ; la France ne rencontrait personne à Fachoda. 
Et cependant l'Angleterre avat soutenu l'Italie et 



!• Et même Pltalie disait ouvertement qu'elle voulait établir* son pro- 
tectorat sur ces territoires. La Fraoce aurait soutenu simplement qu'elle 
allait les conquérir pour le Khédive. 
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facilité son étublissement à Massaoua et à Assab 
notamment. Aujourd'hui la Grande-Bretagne repous- 
sait la France, en invoquant les droits du Khédive. 
Mais la France n'aurait-elle pas pu soutenir qu'elle 
agissait au nom du même Khédive? Elle fut restée 
alors à Fachoda. Elle eût échappé ainsi au reproche 
d'évolution rapide de sa politique, et son argumenta- 
tion n'eût été ni plus ni moins solide que celle de 
l'Angleterre et de l'Italie. 



CHAPITRE III 



Le Traité du 19 janvier 1899. 



Malgré toutes ses déclarations, rAnglcterre se 
préoccupait fort peu des droits du Khédive ; elle ne 
poursuivait que son intérêt particulier ; elle le prouva 
bientôt, en signant au mépris du Protocole de désin- 
téressement, le traité du 19 janvier 1899. 

Sous prétexte de reconquérir les provinces souda- 
naises pour le compte de l'Egypte c'est-à-dire pour le 
Sultan, le traité affirme sur lesdites provinces la 
souveraineté de la Grande Bretagne en faisant à 
TEgypte une toute petite part à titre de co-souveraine. 

Le gouverneur en effet est bien nommé par le Khé- 
dive, mais avec r agrément de r Angleterre (1) ; c'est 
dire que le Khédive se borne à consacrer la désigna- 
tion de l'Angleterre, comme il l'a fait par son décret 
du 21 janvier 1899, nommant lord Kitchener of Khar- 



i. cLe gourerneur général da Soudan sera nommé par le Khédive, 
mais avçc la sanction du gouvernement britannique », 
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toum. Ce gouverneur a tous les pouvoirs, législatif, 
judiciaire, militaire ; il peut même modifier les lois 
égyptiennes (1). De sorte qu'on dirait, puisque l'An- 
gleterre est toute puissante au Soudan, que l'Egypte 
est sous le protectorat anglais, quant à cette partie 
de son territoire tout au moins. 

Quelle est exactement la région soumise à ce nou- 
veau régime ? L'article l**" de la convention de 1899 
nous répond, en désignant sous le nom de Soudan 
« tous les territoires situés au sud du 22* parallèle de 
latitude, qui n'ont jamais été évacués par les trou- 
pes égyptiennes depuis 1882 et ceux qui, ayant été 
administrés par le gouvernement du Khédive avant la 
rébellion du Soudan, ont été ou seront ultérieure- 
ment reconquis par le gouvernement anglais et le 
gouvernement égyptien agissant de concert ». Cette 
délimitation est toute nouvelle, car jusqu'ici le Sou- 
dan commençait à Dongola et se terminait à Khai^ 
toum. Mais ces changements géographiques s'expli- 
quent si on se rappelle les déclarations faites par 
Sir E. Grey en 1895, annonçant que l'Angleterre, par 



1. € Les lois, décrets et règlements, promulgués eo vue de U bonne 
administration du pays, pourront être modifiés ou abrogés par une pro- 
clamation du gouTerneur général. Aucune loi égyptienne, décret oo arrêté 
ministériel non enc ire promulgué ne sera applicable au Soudan, à mains 
que le gouverneur général ne juge à propos de les adopter et d'en faire 
l'objet d'une proclamation. 
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ses conventions avec Tltalie et TAUemagne, étendait 
la sphère d'influence anglo-égyptienne sur toute la 
vallée du Nil, et ajoutant que toute prise de posses- 
sion dans ces parages serait considérée comme un 
acte « anti-amical )►. 

M. Hanotaux, interpellé au Sénat sur cette question, 
repondit très justement que ces conventions ne liaient 
pas la France, que seals d'ailleurs le Sultan et le 
Khédive avaient des droits sur ces territoires (1). 

Il serait trop facile en efl'et à TAngleterre de faire 
un Soudan à la fois anglais et égyptien : égyptien, 
pour écarter la prétention de ceux qui soutiendraient 
la thèse anglaise de la res nullius ; anglais, pour 
valider le traité du 19 janvier 18'J9. 

D'ailleurs quelle peut être la valeur d'un tel traité? 

Quand même l'Egypte serait un Etat vassal, il 
semble bien qu'elle n'aurait pas le droit de conclure 
un pareil traité ; à plus forte raison, si on admet la 
thèse, que nous nous sommes efforcé de démontrer, 
à savoir qu'elle n'est qu'une province privilégiée de 
l'Empire turc. Dans les deux cas en effet, elle ne peut 
ainsi disposer de sa souveraineté extérieure, sans 



1. î\ faisait remarquer que la Praacc était restée étrangère à ces oon- 
ventionst que c'était pour elleWc iater aiios aeto et qu'au surplus € T Alle- 
magne, ne voulant régler que la question du Zanzibar» avait simplement 
enregistré sans protestations les prétentions de l'Angleterre dans des 
régions lointaines où ses intérêts n'étaient plus en jeu ». 
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même faire mention de la souveraineté du Sultan (1). 
« Une suffit pas, écrit le 30 septembre 1898 M. Del- 
cassé à M. Geoffroy, ministre de France à Londres, 
pour assurer à l'Angleterre des titres particuliers et 
dont nous-mêmes nous ne pourrions nous prévaloir 
qu'elle agisse d'accord avec le gouvernement égyptien 
et comme son mandataire. Pour produire au point de 
vue international toutes les conséquences, que le cabi- 
net de Londres paraît vouloir en tirer, l'occupation du 
Soudan ne saurait être poursuivie au nom seul du 

m 

Khédive, mais au nom et par une délégation expresse 
du Sultan, suzerain du Khédive et maître de l'Empire 
turc, dont l'Angleterre a comme nous garanti l'inté- 
grité territoriale. Il serait donc nécessaire que le 
gouvernement anglais pût justifier de ce mandat du 
Sultan pour pouvoir soutenir que notre situation 
éventuelle sur le Haut-Nil ne saurait être considérée 
comme équivalente en droit à la sienne ». 

M. de Courcel, notre ambassadeur à Londres, 
écrivait le 12 octobre 1898 dans une lettre à M. Del- 
cassé : 4c II n'est pas prouvé que la présence de nos 
troupes fùtplus incompatible avecl'autorité du Khédive 



!• CSeU est tellement évident que toute la presse britannique a prévu 
que des protestations viendraient de Gonstantînople contre le traité du 19 
janvier 1990. La Paii Mail Oatettê confessait même que, si ce traité 
n'amenait pas une circulaire d'YHiz-Kîosk, les Anglais en seraient con- 
sidérablement surpris et même légèrement désappointés ». 
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que la présence des troupes anglaises dans d'autres 
parties de territoires incontestablement égyptiens ». 

De tous les flrmans, qui lui ont été accordés en 
1S73, 1879 et 1892, il résulte que, quelle que soit sa 
situation internationale, l'Egypte n'a d'autres droits 
pour conclure des conventions que ceux qui lui ont 
été expressément reconnus, c'est-à-dire droits de con- 
clure des conventions douanières et commerciales (1). 
Evidemment le traité de 1893 ne rentre pas dans ces 
conventions. 

De plus, leflrman de 1892 fait défense au Khédive 
« de céder à qui que ce soit les privilèges à lui accor- 
dés et qui sont une émanation des prérogatives inhé- 
rentes au pouvoir souverain, ni aucune partie du 
territoire ». Or chaque mot du traité de 1899 est un 
abandon de souveraineté à TAngleterre, et cependant 
l'Angleterre a signé les actes en vertu desquels ces 
firmans, et particulièrement celui de 1892, ont été 
concédés ; elle a signé le traité de Paris, garantis- 
sant l'intégrité territoriale de l'Empire Ottoman, et 
celui de Berlin, renouvelant le maintien de cette 
intégrité et faisant de l'Europe sa gardienne et sa 
protectrice. 



1. Pourt)jte8 les autres sortes de onvenlijDs, il faut une autorisation 
spéciale du S iltan ; il en a fallu une en 1874, p)ur traiter avec les puis- 
sances, an sujet des tribunaux mixtes; une autre en 1879, pour contrac- 
ter des emprunts pour la liquidation de la situation financière. 
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L'occupatioif anglaise aurait*elle modifié Tétat juri- 
dique internatioaal de TËgypte I L'Angleterre a 
déclaré cent fois officiellement qu'elle n'occupait qu'à 
titre éventuel. Le Foreign Office n'envoie pas au Khé- 
dive d'agent diplomatique au sens propre du mot, ne 
cherchant même pas, par ce moyen, à décorer l'Egypte 
d'une personnalité juridique plus ou moins réelle. 
Enfin c'est sans protester que la Grande-Bretagne a 
laissé publier le firman de 1892. 

Par le traité de 1899, l'Angleterre ne viole pas seu- 
lement les droits du Sultan, elle viole les droits. ac- 
quis par les Puissances en Egypte, en vertu de con- 
ventions formelles avec la Turquie (1). 

Des articles 6, 7, 8, 9 et 11 de cet accord anglo- 
égyptien, il résulte en effet que, dans le Soudan, les 
privilèges concédés aux Européens sont supprimés (2), 
les conventions douanières abolies (3), la juridiction 



i. cOéjà la violatian de ces droits résultait de ce que la souveraî- 
neté du Sultan, qui seul pouvait autoriser la convention, et la faculté 
d'autres étata d'exiger le respect des accords internationaux, qu'ils 
avaient conclus avec l'Angleterre elle-même, avaient été brutalement 
mises de c6té » Revae générale de droit international public^ année 

2. € En ce qui concerne les conditions dans lesquelles les Européens 
sont admis à i^ésider ou à faire du commerce ou à acquérir des proprié- 
tés au Sjudao, aucun privilège spécial ne sera accordé aux sujets d'au- 
cune des puissances >. 

3. € Les droits d'importation ne frappent pas les marchandises péné- 
trant dans le Soudan par la voie des territoires égyptiens, mais ces droits 
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des tribunaux mixtes écartée, sauf à Souakim (1), 
enfin les consuls ne seront tolérés qu'après « avoir 
été admis par le gouvernement britannique » (2). 

Ainsi l'Angleterre agit comme en territoire annexé; 
c'est l'abrogation complète des capitulations. 

Pour justifier son droit, le gouvernement anglais 
fit appel à une théorie, qu'il résuma sous la qualifica- 
tion de droit de conquête. Dans son discours à la 
Chambre dés Lords, le 6 février 18J«), lord Saiisbury 
a fourni des explications, qui sont loin d'être satisfai- 
santes et surtout d'être claires ; il a constamment 
mêlé ces deux points de vue, qui semblent contra- 
dictoires : celui d'une conquête faite par l'Angleterre 
d'accord avec le gouvernement égyptien et celui d'une 
reprise de possession de territoires momentanément 
perdus : « Nous détenons, répondait-il à lord Kim- 
berley, le domaine du Khalife à deux titres : d'abord 



devront être perçus sur les marchandises venant d*aiUeurs que des ter» 
ritoires égyptiens. Toutefois les marchandises entrant au Sjudao, à 
Souakim, ou dans les autres ports du littoral de la Mer Rouge, paieront 
pour le moment des droits équivalents à ceux perçus sur les marchan- 
dises entrant en Egypte de pays étrangers. Les marchandises quittant 
le Soudan pourront être soumises à ces droits, et ces droits pourront 
être modifiés de temps en temps par proclamation »• 

1. € La juridiction des tribunaux mixtes ne sera étendue, en aucun 
cas, à aucune portion du Soudan, excepté à la ville de Souakim, » 

2. « Ni consuls, ni vice-consuls, ni agents consulaires ne seront accré- 
dités et ne pourront résider au S udan, sans avoir préalablement été re- 
connus par le gouvernement britannique »• 
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comme ayant fait indubitablement partie des posses- 
sions de l'Egypte, que nous occupons actuellement, 
et ensuite à un titre beaucoup moins compliqué, beau- 
coup moins ancien et bien plus facile à comprendre, 
qu'on appelle le droit des conquérants (1) ». 

Certes il ne peut être question de conquête pour la 
partie du Soudan, qui n'a cessé d'appartenir à l'E- 
gypte ni d'être occupée par elle depuis 1882. Quant 
aux territoires, qui sont tombés en fait sous la domi- 
nation des Madhistes, on se trouve en présence d'un 
dilemne. Ou bien ces territoires doivent être consi- 
dérés comme ayant appartenu momentanément aux 
rebelles, sans que l'Egypte ait abdiqué ses droits et 
y ait renoncé d'une manière absolue, de telle sorte 
que sa souveraineté, si elle n'a pu être exercée en fait, 
n'en a pas moins subsisté en droit. C'est la thèse, 
qu'a longtemps soutenue la France, jusqu'au jour 
où elle a permis à l'expédition Marchand de s'avancer 
sur le Nil, à Fachoda. C'est la thèse, que la Grande- 



1. € Les territoires en question ont été conquis par les troupes britan- 
niques et égyptiennes. J'ai eu sjin, dans la première communication 
écrite, que j'ai adressée au gouvernement français, de baser notre titre 
sur le droit de conquête, parce que je crois que c'est le plus utile, le 
plus simple et le plus salutaire des deux. Mais j'ai rigoureusement répu- 
dié les conclusions, qu*on pourrait Ure porté à tirer de cela, à savoir que 
qous ayons l'intention de disputer les titres de notre allié, le Khédive, et 
de commettre quelque injustice à Fon égard. Nous avons reconnu pleine- 
ment la position du Khédive. » 
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Bretagne ù reprise, après avoir abandonné sa théorie 
de la « res nullius». Mais alors, où est la conqucHe ? 
I/Egypte n'a fait que rentrer dans les possessions, 
qui lui avaient été en fait ravies pendant un certain 
temps, — Ou bien res territoires étaient véritablement 
« res nullius », vacanlsel sans maître, devant être la 
propriétédu premieroceupant. Mais alors le Soudan, 
ayant été conquis par l'Angleterre, serait devenu 
territoire anglais. Cependant le cabinet de Londres a 
affirmé, dans ses déclarations au Parlement, dans 
ses communications diplomatiques, — et lord Salis- 
bury l'a répélé(l), — (pie le Soudan n'est pas devenu 
possession de la reine. 

Serait^il donc conquis par la Grande-Bretagne pour 
le compte de l'Egypte ? (H'est la dernière solution pos- 
sible ; et le Khédive aurait accordé à l'Angleterre une 
sorte de co-souveraineté, de co-possession du moins. 
Le Soudan ne serait ni anglais, ni égyptien : il serait 
anglo-égyptien. 

Mais le Khédive avait-il le droit de régler seul avec 
l'Angleterre le prix de ses services, aux dépens de sa 
souveraineté et de ses territoires, sans porter atteinte 
aux droits du Sultan, qui dominenlles siens; et l'An- 
gleterre pouvait-elle traiter seule celte question avec 



1. c 11 n*y a rieo, dans aiicuae des parjles doQt nous nous sjoimes 
servis, qui jusliQeralléjat'un, que le Sj lian est devcQii |>)Sscssion de 
U reiae. » 

Léger 10 



le Khédive, sans violer les droits acquis par les 
grandes Puissances sur les territoires relevant di- 
rectement ou indirectement de l'Empire Ottoman (1) ? 



1. Voir Revue Générale de Droit international public. Année 1S90, 
1». 169. 



CIIAPITHE IV 
La situation de l'Egypte ea fait. 



De l'avis mèuic des auteurs anglais, de Sir Alfred 
Miljier entre autres, l'Angleterre n'a en Kgypte aucune 
situation de droit. 

« Ses soldats ne sont ni les soldats du Khédive, 
ni des soldats étrangers appelés par le Khédive, ni les 
soldats d'une puissance protectrice, puisque théori- 
quement il n'y a pas de puissance protectrice ; ils 
sont de simples visiteurs » (1). Mais, si les troupes 
anglaises n'ont aucune importance au point de vue 
de leur nombre, elles n'en sont pas moins la marque 
extérieure et visible de la prédominance de rinfluence 
anglaise et leur eiîet moral est hors de proportion 
avec leur force actuelle. <( La présence d'un seul 
régiment donne aux conseils du consul britanique un 
poids, que sans cela ils ne sauraient avoir ». 

Le consul général anglaisn'a d'autre rôle, en droit. 



1. Sir Alfred Milner, Sngland in Egypt, 
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que d'élrc rinterprèle, auprès du gouvernement égyp- 
tien, « des vues et désirs » du gouvernement britan- 
nique, comme tout autre ministre anglais auprès de 
n'importe quelle cour étrangère. Sa situation n'est 
donc pas irrégulière, comme celle de l'armée- Mais 
si l'anomalie n'existe pas en la forme, elle n'en sub- 
siste pas moins au fond et à un degré plus grand 
que dans aucun autre rouage de cette étrange machine 
politique. (Jlar « en sa qualité d'interprète des volon- 
tés d'un pays, qui est en fait la puissance protectrice, 
le consul anglais est l'autorité souveraine dans toutes 
les questions, et elles sont nombreuses et variées, 
que cette puissance protectrice croit devoir considé- 
rer comme soumises à son contrôle ». 

Enfin, si théoriquement les fonctionnaires anglais 
au service du gouvernement égyptien sont, comme 
tous les autres, des serviteurs d'un maître absolu, 
qui peut les renvoyer suivant son bon plaisir, « il 
n'est pas un fonctionnaire égyptien qui puisse oublier 
que ces hommes, ses collègues et, dans certains cas, 
ses subordonnés, sont citoyens d'un Etat, qui tient 
l'Egypte dans le creux de sa main, que leurs avis ne 
sont pas de simples avis, que la question de leur 
renvoi ne peut (^tre posée à la légère, elque, à moins 
de raisons excc[)tioniielIement graves, elle ne peut 
pas être posée du tout ». 

Si en droit l'Angleterre n'est rien en Egypte^, en 
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fait elle y aurait acquis une prépondérance, une 
domination absolue. 



I 

En (jnoi f Egypte a une siluation particulière 
comme province de F Empire ottoman, 

« En fait depuis quatorze ans, les firmans son! 
lellres-morles ; on les lit solennellement sur Li place 
publique en présence des hauts dignitaires de l'Etal; 
mais on ne les exécute pas. Il ne reste plus rien des 
j)rivilèges de TEgypte et des droits de la Porte : les 
uns et les autres ont été confisqués par l'Angleterre, 
qui occupe militairement l'Egypte » (j). 

On a tiré tout d'abord argument, pour montrer que 
l'Egypte n'est pas à ce point « absorbée » par l'An- 
gleterre, de ce fait que le Khédive re(;oit des agents 
diplomatiques. Mais quels sont donc ces agents, que 
Ton invoque pour soutenir que le Vice-Roi agit en 
souverain ? A-t-il le droit de légation complet et 
absolu, comme toute puissance souveraine ? Il n'a 
certainement pas le droit de légation actif c'est-à-dire 
qu'il n'envoie pas de représentants. En outre, si les 
puissances accréditent auprès de lui des agents, qui 
semblent jouer ici un rôle plus important qu'ailleurs, 



1. Peuue générale du droit international publiCf année 1896. 
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sans qu'ils aiont coprndani ni lo litre ni les fonctions 
d'ambassadeurs ou de ministres plénipotentiaires 
c'est-à-dire de ceux qui seuls sont réellement des 
agonis diplomatiques, cVsl qu'à raison m<**mo de la 
situation j>arl.culière de rEgyple, il fallait doimer aux 
consuls une sphère d'action plus large que dans tous 
autres pays ; cVst que leur situation est particulière- 
ment délicate, qu'ils ont à plaire à la fois au Sultan 
et au Khédive, et qu'ils doivent toujours être attentifs 
aux conseils de leur ambassadeur à Constantinople et 
aux ordres de* leur ministre des Affaires étrangères. 

L'Egypte est dans une situation spéciale; il ne faut 
pas raisonner à son sujet comme on le ferait à l'égard 
de quelqu'autre pays. Pourquoi nous étonner des délé- 
gations d'autorité, si étendues, données au Khédive? 
Songeons que nous avons affaire à l'Empire turc, 
que malgré les déclarations du traité de Paris « que 
la Turquie fera désormais partie du droit public euro- 
péen »; les puissances en insérant celte clause l'enten- 
daient d'une façon toute restrictive, en ce sens qu'el- 
l<*s ne renonçaient à aucun de leurs privilèges et immu- 
nités particulières et ([u'elles gardaient tout entier le 
droit d'intervenir dans les affaires du vieil Islam. 

11 faut donc dégager notre esprit des principes 
mêmes du droit public occidenlal, sous peine de ne 
l)as apprécier sainement. 

Dans cet EU\l oriental, où le pouvoir est si absolu 
([n\\ n'y a pas de limite fixe entre le règlement et la 



r. 

fa 
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loi, il n'y a rion d'étonnanl à ce qu'un haut tonclion- 
naire exéculif comme le Khédive se trouve amener h 
promulguer de vérilables lois. Son pouvoir d'admi- 
nistrer, de k'giférer m<^me ne détruit pas la souve- 
raineté tfu Sultan. La preuve en est dans unfail,dans 
la destitution du Khédive Ismaïl. 11 est aussi natu- 
rel de voir le Sultan casser un fonctionnaire, dont 
il est mccojilent, (jU(î d'apprendn» cpi'il a donné ù 
sou favori des pouvoirs illimités. 

N'est-ce pas ce qui a lieu journellement en Tur- 
quie? Qu'on se rappelle la mission de I^'uad-Pacha en 
Syrie en 1860, pour réprimer les massacres du Liban 
et punir lesDruses do Icuirs agressions contre les 
Maronites. De quels pouvoirs n'élail-il pas investi ? 
Quels clultiments n'aurait-il pu ordoujier? Bien plus, 
poussé par les agissements de rAnglet<*rre, il a eu 
assez de puissance j)Our réduire les peiiies comme il 
l'entendait, punissai^t peu parce (ju'il était d<* son 
intérêt de peu punir. N'est-il pas également tout naturel 
que le mandat soit aussi illimité que l'autorité dont 
il émane et que les pouvoirs confondus dans les 
mains du mandant le soient aussi dans celles du man- 
dataire ? 

D'ailleurs est-ce que la Turquie n'est pas le pays 
des privilèges ? Est-ce que la fameuse institution des 
bérats n'allait pas jusqu'à soustraire complètement 
des sujets ottomans à la souveraineté ottomane ? ils 
restaient sujets ottomans cependant; 
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Devant de telles pratiques, n'avons-nous pas le 
droit de soutenir qu'une province, quelques privilè- 
ges qu'on lui accorde, n'en demeure pas moins pro- 
vince et partie intégrante de l'Empire. 

On a ajouté que le fait n'était pas sans exemple, 
qu'une province obtenait d'abord des concessions et 
des privilèges de plus en plus nombreux, — faisant 
encore partie de PEmpire ottomhn, — mais que, sui- 
vant une loi qui semble ^tre la loi fatale du vieil 
Islam, elle s'en détachaitdavanlage, à mesure qu'elle 
sentait mieux sa puissance et la faiblesse de sa suze- 
raine ; et qu'elle aspirait de plus en plus a l'indépen- 
dance. Ainsi la Serbie a été d'abord une province 
privilégiée de l'Empire ottoman ; mais, brisant les 
liens qui la rattachaient au suzerain impuissant, elle 
est devenue un véritable Etat. 

L'Egypte ne serait-elle pas, elle aussi, dans cette 
période de transition, où, aspirant à l'émancipation, 
elle n'attendrait qu'une occasion favorable pour con- 
quérir son indépendance ? 

Mais si les Roumains, par exemple, sont parvenus 
a former un Etat, ils ont toujours prétendu que leurs 
droits et leurs libertés étaient attestés par d'anciens 
firmans, remontant au xni* et au xiv« siècles. Où sont 
les lirmans, re(«onnaissant les vieilles libertés de 
l'Egypte? 

Après la lutte, la sanction : où est le texte, le 



j^ 
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traité, consacrant l'existence du nouvel Elaf et 
Témancipation de la race égyptienne? 

Y a-t-il même un véritable peuple, en Egypte? 

Il n'y a qu'une terre dont le possesseur a changé bien 
souvent, parce que les convoitises sont innombra- 
bles, une terre qu'il a bien fallu, tant elle est spé- 
ciale, doter d'institutions spéciales (1). 

H 
Les Inslitulions infernationales en Egifple. 

(Ju'oii ne s'étonne donc pas de rencontrer ici d'une 
façon permanente et régulière ce qui n'existe ailleurs 
qu'à titre exceptionnel et transitoire. C'est ainsi que 
l inlervenlion a toujours été la règle suivie par les 
puissances à l'égard de la Turquie et plus spéciale- 
ment de TEgypte. 

Le point de départ de l'action européenne en 
Egypte remonte en effet aux Capitulations: c'étaient 
des traités, consentis par la Porte avec les Puissan- 
ces de la chrétienté et qui déterminaient la situation 



1. Si nous voulions faire une comparaison avec quelqu'autre parlie de 
l'Empire oUoman, ce serait avec le Liban que TEjypIo o(T iraii le plus 
de ressemblance, dans les parties essentielles au moins : U aus»], il y a 
un gouverneur spécial, une administrati .n parii(*4.licro, des privilè- 
ges uniques parmi les autres provinces de l'Asie turque. Qui donc niera 
que le Liban ne s )it resté une province de TEmpirc ottoman. 
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des étrangers établis dans les Echelles du Levant. 
Toutes les Capitulations reconnaissaient en faveur des 
étrangers trois avantages principaux : inviolabilité du 
domicile; exemption d'impôts en dehors des taxes 
douanières, incompétence de la juridiction territo- 
riale. 

Dans un pays, où Tétraiiger était considéré comme 
reuneini, ce régime était nécessaire pour assurer aux 
intérêts européens une gai'antie suffisante. Mais ou 
dut bientôt reconnaître ses inconvénients, en matière 
de juridiction par exemple. 

Le nombre toujours croissant des étrangers. élargit 
bientôt le champ de la compétence des tribunaux 
consulaires, qui, après avoir connu d'abord des seuls 
litiges entre leurs nationaux, en vinrent à juger les 
litiges entre étrangersde nationalités différentes, avec 
attribution de compétence au tribunal consulaire du 
défendeur, puis même entre indigènes et étrangers, 
quand ces derniers se bornaient à défendre, quoique 
1* cas ne fût pas visé par les capitulations ancien- 
nes (1). 

11 en était résulté le dessaisissement progressif des 
tribunaux indigènes au j)roni des juridictions consu- 
laires. 



1. Voir les tribunaux de la Reforme et le renoiivellenlents de leurs 
po ivoirs (Inns la Uenue tjènér>Je de <lrnH internfifiontii piihfto^ anHc«» 
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La justice el l'équiti^ n'y avaient g/Miéralement 
pas trouvé leur compte. La multiplicité des juridic- 
tions consulaires, dont plusieurs étaient à bon droit 
suspectes de partialité en faveur de leurs nationaux; 
le nombre des justiciables soumis A ces mêmes juri- 
dictions; la nécessité pour le demandeur d'intenter 
autant de procès différents qu'il y avait de dél(*ndeurs 
de nationalités distinctes; le risque d'aboutir pour 
ces litifj^es à des solutions contradictoires ; l'obligation 
de faire appel en Europe des décisions consulaires 
rendues en Egypte : tout cela créait dans l'adminis- 
tration de la justice des frais énormes, des complica- 
tions inextricables, des lenteurs désespérantes, qui 
équivalaient parfois à de véritables dénis de justice^ 

En J867, le gouvernement égyptien comprit la 
nécessité de recbercber la création d'une institution 
judiciaire impartiale, qui le dégagerait des réclama- 
tions incessantes des consuls. Après huit années de 
négociations, la réforme fut réalisée j)ar le décret khé- 
divial du 23 juin 1875, qui créa les tribunaux mixtes (1). 
L'n grand changement était accompli: on avait substi- 
tué à l'action individuelle de chaque [)uissance l'ac- 
tion collective de l'Europe. 

Du moment que le Khédive s'était reconnu lui- 
même justiciable de ces tribunaux, il était obligé i>ar 



1. Trois tribunaux de prciiiicrc iasluace furent créés û Aloxandrie , au 
Caire et à Mansojrah, et une Cour J*appcl k Alexandrie^ 
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ce fait seul de satisfaire ses créanciers, ou, en cas d'im- 
possibilité, de conclure avec eux un concordat pour 
liquider ses. dettes. Ainsi, la réorganisation des finan- 
ces fut le complément logique et immédiat de la ré- 
forme judiciaire, et deux institutions spéciales, la Caisse 
de la dette et le (4ontrôle, furent chargées de repré- 
senter et de défendre les porteurs de titres égyptiens. 
. L'intervention de l'Europe en Egypte s'exerça donc 
par trois organes principaux ; les Tribunaux mixtes, 
la Caisse de la dette et le Contrôle. Il est certain que 
cetle organisation a efficacement servi les intérêts à 
la fois de l'Egyple et de l'Europe. Mais l'Angleterre 
comprit que ce serait autant de moyens de résistance 
à sa politique exclusive. Son but fut dés lors de cher- 
cher h s'en débarrasser, d'annihiler ce contrôle euro- 
péen, de le diminuer tout au moins, comme elle s'était 
efforcée déjà de faire disparaître de l'Egypte toute 
trace de souverain(»té ottomane. 

C'est qu'un droit, le principe de la sonverainelé du 
SullariyQl un fait, V existence d'institutions internatio- 
noies, sont les deux seuls obstacles à l'absorption de 
l'Egypte par la Grande-Bretagne. 

Le Khédive à bien compris que, après l'occupation 
anglaise, il n^avait plus aucune raison de ressentir à 
l'égard de son souverain les mêmes défiances que 
par le passé. Si l'Egypte était menacée de quelque 
danger, il devenait évident que ce danger ne vien- 
drait plus de Constantinople, mais des occupantseux- 



i^LWiifiB 
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iiiOmes. Une union étroite avec le Sultan représen- 
tait donc désormais un des eonlrepoids possibles 
au progrès de l'absorption britannique, « car c'était 
rechercber sur le terrain du droit un appui éventuel 
contre la brutalité du fait et l'exercice de la force. 
De là viennent peul-étre le respectueux attachement 
des Kgypliens à l'égard du Sultan» (1), manifesté dans 
ces dernières années en plusieurs circonstances (2), 
et le jirestige nouveau, dont jouit actuellement le 
Haut Commissaire Ottoman. 

D'un autre côté, « les puissances ont jalousement 
défendu leurs positions en Egypte, tout d'abord parce 
qu'elles tenaient à protéger les intérêts de leurs natio- 
naux établis dans la vallée du Nil, ensuite et surtout 
parce que, si elles avaient jugé bon de ne point inter- 
venir entre Anglais et Egyptiens, elles n'en tenaient 
pas moins à ne point livrer l'Egypte à 1 Angle- 
terre » (3). 

Et d'abord l'autorité des tribunaux mixlçs s'est 
accrue ; leur compétence s'est élargie ; et à deux 
reprises, en 18S4 et en 1:W() (i), ils ont usé du droit. 



1. Eugène Aubin, op. cil. p. 234. 

2. Lors de TAdresse, envoyé au S iltan, par les préIres égyptiens, dans 
le courant de juillet 1893. 

3. Eugène Aubin, op. cil,, p. 237. 

4.Nubar-Pachaav'ail remis le 18 décembre 1883 aux commissaires de 
la dette une note portant décision du conseil des minisires, aux termes 
de laquelle leschefs d'administration, dont les revenus araient été aiTectés 



r|ue leur doiiuait lu loi iiH(M'n}ilionalo,d'obIiger rÈtat 
rgyplicMi au respecl de ses obligalions. 

Mais en dceeinbre 1897, le gouyerinenl égyplien, 
poussé par rAngleterrc, déclara aux puissances «pi'il 
élaîl décidé à ne consentir au renouvellement des 
pouvoirs des tribunaux mixtes que si leur compétence 
était restreinte (1). Les consuls étudièrent la ques- 
tion avec des délégués du gouvernement égjT>tîeD et 
des tribunaux mixtes ; et, comme à la fin de Tan- 
née i898, aucune solution n'élait intervenue et que 
les pouvoirs des tribunaux de la réforme expiraient le 
oi janvier J8U9, le gouvernement égyptien demanda 
leur prorogation, 'mais pour un an seulement, don- 



par la loi de liquidation au paiement de la dette consolidée, devraient 
désormais ver»er non plus à la caisse de la dette, mais au ministre des 
finances, les sommes qui rentreraient en sus de Taunuité de la dette 
privilégiée et de l'intérêt de la delte unifiéci c*est-à-.Urc les sommes 
destinées au rachat de cette dernière dette. Les commissaires protestè- 
rent, car c'était diminuer leurs attributions que de leur enlever radnai- 
nistration de ces sommes j et comme on ne tenait aucun compte de leurs 
protestations, ils assignèrent le gouvernement égyptien devant le tri- 
bunal mixte du Caire. Celui-ci déclara bien fondée la demande des 
commissaires et condamna le gouverncmeot égyptien et le ministre 
des finances au remboursement des sommes soustraites, 9 décembre 
1884. 

Quant au Jugement rendu en 1896, voir p. 128, note i. 

1. C'est-à-dire si on leur enlevait le droit d'apprécier les mesures 
prises par le gouvernement du Khédive en vue des intérêts généraux du 

pays» 



nanl coiiuno jH-rlexlf* que Ii»ur réoj*ganisation étail 
ncluclleiiionl à IWudc» (J). 

Ia\ proposilion clenMiouvrlIenuMil anmiol fulacccp- 
léc sans ohjoclion par l'Anglclerro, rAutriche cl 
ritalie ; la Franre, la Hiissio ol rAIIeinagno au con- 
traire n'y donnèrent leur adhésion (|uVn exprimant 
des réserves. I/Alleinaji^ne parlieuliérenicnl exig'ea 
la promesse du jj:ouvernem(Mit éjxyptlen qu'il (*onsen- 
tirail dans les trois mois au projet de renouvellennuit 
quinquennal. 

DevanI celle résistance, TEgypte céda, et par une 
circulaire du 16 février 18î)l), demanda la prorogation, 
des pouvoirs des tribunaux de la réforme pour une 
nouvelle période de cinq ans,ii partir du l^'^février 1900. 

lîien plus, la compétence de ces tribunaux a été 
étendue. IMusieiu's projets de réforme avaient échoué 
dans le passé et les j)ropositions faites parles Com- 
missions de 1880, 18Si 1890 était n*stées sans résul- 
tat (2). LaCiOnunission de 1898 fut plus heureuse et 
obtint satisfaction. 

Dans sa circulaire de décembre 1897, le Gouverne- 



1. C'était sigoilier aux puissances que TE^yplc — et, par derrièr6| 
IWngleterre — entendait subordonner toute demande de renouveUe- 
ment ultérieur à Tadoption des mesures de restriction proposées. 

2. La commission de 1880 demandait d'étendre la juridiction des tribu<« 
nauz mixtes, en matière pénale ndtamnent, où leur compétence} jus* 
qiie->Ià exceptionnelle» devenait de droit commun. Elle réclamait en outre 
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ment égyplien avait demandé la suppression de Tarti- 
cle 11 du règlement d'organisation judiciaire, c'est-à- 
dire la suppression de la compétence administrative 
des tribunaux de la réforme. 11 le remplaçait par l'ar- 
ticle suivant: « Le gouvernement n'est pas justiciable 
de ces tribunaux pour les mesures prises par lui dans 
les intérêts généraux de l'Egypte, ni pour les actes 
qu'il pose en vue de l'exécution ou de l'application 
des lois et .règlements d'administration publique. 
Mais sans pouvoir interpréter ou arrêter l'exécution 
d'une mesure administrative, ils sont compétents 
pour juger les atteintes qu'un acte d'administration 
peut porter à un droit individuel acquis, reconnu aux 
étrangers soil par des traités, soit par des lois, soit 
par des conventions. C-es tribunaux ne connaîtront ni 



ia créatioa d'un tribunal de révision, p)ur départager les cjnQits entre 

les juridictians mixtes et indigènes. 

En 1834 elle demandait la validité de la clause compromisaoire permet- 
tant a;ix indigènes de remplacer leur jurilictioQ par celle de la Réforme; 
la compétence exclusive des tribunaux mixtes piur connaître de tiutes 
les C3ntestali3is m;. ne entre indigènes, sur la validité, l*exécuti)0 ou Tin- 
tcrprétati )n des actes passés dans les greffes mixtes ; «nfin la création 
d'un tribunal international des conflits. 

La commissiDnde 18J0 voulait Textensim de la compétence civile des 
tribunaux mixtes» en matière réelle immobilière, et l'extension de leur 
compétence pénale; elle réclamait aussi que le droit de légiférer dans 
certaines limites siit onGé à une assemblée judiciaire, composée de con- 
seillers à la cjur d'appel mixte et d'une délégali'm des magistrats de 
première instance. 
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directement ni indirectement, soufc, quelque forme que 
ce soit, des mesures prises par le gouvernement pour 
l'organisation ou la disposition des finances publiques, 
saufdans le cas où une action serait instituée et por- 
tée devant eux par la Caisse delà Dette. Ils ne pourront 
dans aucun cas, sousquelque forme que ce soit, con- 
naître d'une mesure prise sur l'avis conforme de la 
Caisse de la Dette, lorsque cet avis sera exigé par 
des règlements internationaux. Ils ne pourront non 
plus rechercher ou apprécier la valeur de cet avis »,• 

Cependant la Commission se borna à proposer que 
comme par le passé les tribunaux mixtes ne pour- 
raient connaître des actes de souveraineté ni des me- 
sures prises par le gouvernement en exécution et en 
conformité des lois et des règlements d'administra- 
tion publique. Mais ils seraient compétents pour 
juger les atteintes portées par un acte administratif à, 
un droit acquis d'un étranger reconnu soit par des 
traités, soit par des lois, soit par des conventions. 

Quant à la compétence en matière pénale, la Com- 
mission voulut supprimer un abus, qui existait fré- 
quemment, lorsque les tribunaux mixtes avaient à 
juger en matière de faillite. Souvent, à Taudience ils 
constataient la banqueroute, mais .ne pouvaient la 
poursuivre : tout au plus pouvaient-ils signaler les 
faits au consulat compétent, qui négligeait parfois 
de sévir, surtout si aucun créancier n'était de la 
nationalité de l'accusé. Aussi voyait-on des faillis 

Lcgc 11 
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faire acte de banquerouliers pourse dérober à la juri- 
diction mixle et obtenir de l'indulgence de certains 
consulats une scandaleuse impunité. C'est pourquoi 
la Commission proposa que, lorsque la faillite serait 
jugée parles tribunaux mixtes, la banqueroute cons- 
tatée rentrerait aussi dans leur compétence. 

Le décret khédivial du 26 mars 1900 sanctionna 
ces différentes propositions. 

Ainsi l'Angleterre est restée impuissante devant les 
tribunaux de la réforme, qui demeurent en Egypte 
avec des pouvoirs plus grands que par le passé, tou- 
jours préls à am'ter, en s'appuyant sur des textes 
légaux, les empiétements britanniques dans la vallée 
du Nil. La Grande-Bretagne n'a pas mieux réussi 
dans ses entreprises contre les institutions financières 
et, si le Contrôle a depuis longtemps disparu, la Caisse 
de la Dette subsiste encore aujourd'hui avec tous ses 
pouvoirs. 

Le décret du 1 > novembre JSr() instituait pour cinq 
ans deux contrôleurs généraux, l'un français, l'autre 
anglais, qui devaient aider à la prépan^tion du bud- 
get. On les appelait au sein du Conseil des Ministres, 
où ils présentaient leurs observations sur le projet de 
budget du ministre des finances ; puis, le budget, 
approuvé par le Vice-Roi, les contrôleurs devaient 
veiller à son exécution. 

Ce régime devint vite très pesant pour le Khédive, 
qui n'eut plus d'autre but que d'y échapper. Il rendit 
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à cet eiïel le décret du 'il janvier 1S7S, ordonnant la 
réunion d'une commission d'enquête, composée d'E- 
gyptiens et chargée d étudier les revenus de l'Egypte 
et d'exposer les réformes nécessaires. 

Mais l'Angleterre et la France agirent au Caire, 
pour obtenir que Tenquéte fût faite par des Euro- 
péens et portât non seulement sur les revenus, mais 
aussi sur les dépenses de l'Egypte. 

Le rapport de la commission montra l'accroisse- 
ment énorme des dettes el Tinsuftisance des garan- 
ties offertes aux créanciers. 11 prononça en m<^me 
temps la responsahilité du Khédive dans le déficit et 
lui demand.i de faire abandon à l'Etat de ses biens el 
de ceux de sa famille. 

Ismaîl accepta officiellement ces conditions, mais 
déclara qu'il entendait désormais gouverner « avec 
et par son conseil des ministres » : essai de gou- 
vernement, qui ne réussit pas et détermina bientôt sa 
déposition (1). 



1. Les cabiaeU de Paris el de Londres lircut si bien qu'on introduisit 
dans le nouveau ministère deux européens, un anglais et un français. 
M, Rirers-Wilson et M. de Blignières, avec des allribulions, qu'il firent 
accepter par le Kl.édive. Le contrôle fut supprimé, mais avec cette 
condition qu^lrensitrait le jour où tomberait le ministère. 

Le nouveau gouvernement prépara un projet de liquidaliooi compre- 
nant une réduction de l'intérêt de la dette consolidée et du capital de la 
dette flottante ; puis il licencia une partiede Tarmée et mit en demi-solde 



— 16S — 

Le Contrôle avait cessé de fonctionner en fait, mais 
il subsistait toujours en droit, et, près du nouveau 
gouvernement, les contrôleurs allaient pouvoir repren- 
dre leur place. C'est ce moment que l'Angleterre 
choisi pour porter le premier coupa cette institution, 
qu'elle allait s'efforcer de faire disparaître. 

Un projet avait été rédigé parla commission euro- 
péenne réunie au Caire, pour régler les indemnités 
causées par les émeutes. L'Angleterre voulut subs- 
tituer un autre projet à celui qu'elle avait précédem- 
ment accepté, et faire déterminer par un décret Khé- 
divial « avec quelles ressources et par quels moyens 
il serait fait face au règlement des indemnités, qui 



2500 offlciers : ce qui amena une émeute militaire le 18 février 1879i et 
Nubar-pacha fut obligé de démisBionner. 

Les conauls français et anglais présentèrent alors au Khédive une 
note de leurs goavernements respectifs, qui demandaient la nomination 
du prince Tewfick comme président du conseil et qu réclamaie.it que 
les membres européens du cabinet aient conjointement le droit d\ pposer 
un veto absolu à tiute mesure qu'ils désapprouveraient. 

Le Khédive ne piuvait qu'accepter à ces conditions; mais en même 
temps, il présentait aux consuls on plan financier, rédigé par les 
notables, joint à un manifeste repoussant l'idée de toute banqueroute même 
partielle et demandant un ministère indigène, une cbambre élue et le 
réiablissement du contrôle ; il annonçait aussi la démission de Tcwfick- 
pacha et son remplacement parChérif-pacba. 

Les consuls protestèrent aussitôt et, le 19 juin, déclarèrent au Khé- 
dive que leurs gouvernements l'invitaient à abdiquer en faveur de son 

fils Tcwack et à quitter TBgypte, 
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seraient accordées ». Or c'était au Contrôle qu'il 
appartenait d'après les règles suivies jusqu'ici, de 
décider en pareille matière. M. Duclerc protesta, en 
disant « qu'on pourrait inférer de pareilles déclara- 
tions l'abrogation du contrôle et l'organisation d'un 
système nouveau ». M. Plunkett, ministre d'Angle- 
terre à Paris, s'empressa, il est vrai, pour tranquilli- 
ser le gouvernement français, de communiquer l\ 
notre ministre des affaires étrangères une dépêche 
de lord Granville, où il déclarait que la substitution 
d'un nouveau projet à celui des contrôleurs n'impli- 
quait en aucune façon l'abrogation du Contrôle. 

Cependant en fait le Contrôle n'existait plus : le 
contrôleur anglais avait reçu l'ordre de ne plus assis- 
ter aux séances du conseil. 

Aux questions de plus en plus pressantes de 
M. Duclerc, lord Granville répondit que, «.s'il n'avait 
pas indiqué de suite le but poursuivi, c'était par amitié 
pour la France et pour ménager sa dignité », mais 
qu'il avait espéré « que celle-ci, d'accord avec l'An- 
gleterre, déciderait la suppression du Contrôle ». 

Devant de nouvelles protestations delà France, « le 
gouvernement de la Heine regrettait que l'accord n'ait 
pu se faire et espérait que sa politique, telle qu'elle 
serait exposée dans les communications officiel- 
les, qu'il devait prochainement faire à la France et 
aux autres puissances, se recommanderait, d'elle- 
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iiiéine cl dans son ensemble, à Tapprécialion éven- 
luelle du gouvcrncmenl français ». 

Le Condominiiim avait définilivement vécu, mais il 
restait la Caisse de la Dette. 

(ilréée par le décret khédivial du 2 mai 1870, elle a 
été d'abord une institution d : droit administratif égyp- 
lion, « j)ar laquelle Ismaïl-bey essaya de relever le 
crédit de l'Egypte et d'assurer toute garantie aux 
intérêts engagés (l) ». Elle conserva ce caractère 
jusqu'en 1880, époque où la loi de liquidation en fît 
une institution internationale, garantie parles grandes 
puissances, qui successivement y firent entrer un 
commissaire (2). Le décret du 27 juillet 1885 a étendu 
sa compétence au service de l'emprunt garanti et 
celui du () juin 1890 à l'administration de la nouvelle 
dette privilégiée. 

La Caisse joue un triple rôle : 

1° Elle représente légalement les créanciers ; l'ar- 
ticle 38 de la loi de liquidation est ainsi conçu : « Les 
commissaires de la Dette, représentants légaux des 



i. Albert Murat. Le Contrôle international sur les finances de CE- 
gypte, de la Grèce et de la Turquie, thèse, Paris 1899. 

2. La Caisse ne comprenait d'abord que quatre commissaires, repré- 
sentaut l'Angleterre, l'Autriche, la rrance et l'Italie, désignés par leurs 
gouver.ie.iieats respectifs, mais nDmmés par le Khéiivc. A partir de 1885i 
l'AUematjie et la Russie ont également chacjne un commissaire. Ce 
s lit des fjnctionnaircs égyptiens nommés par le Khédive, mas ils ne 
peuvent accepter aictne autre fonction en Kgypte. 



J 
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porteurs de litre, auront qualité pour poursuivre 
devant les tribunaux delà Réforme, contre l'adminis- 
tration financière représentée par le ministre des 
finances, l'exécution des dispositions concernant les 
affectations des revenus, les taux d'intérêt des dettes, 
la garantie du trésor et généralement toutes les obli- 
gations qui incombent à notre gouvernement, en 
vertu de la présente loi, à l'égard du service des 
dettes privilégiées et unifiées ». 

2^ Elle administre les revenus affectés à la dette et 
fait le service des emprunts, remplissant l'office de 
banquier pour le compte de l'Etat égyptien. Elle 
fonctionne comme caisse du trésor pour les fonds 
destinés au service d'intérêt et d'amortissement de 
l'emprunt garanti, de la dette privilégiée et de la 
dette unifiée ; elle paie les fonds en se conformant 
aux dispositions légales ; elle opère le paiement des 
coupons échus et Tamorlisscment prescrit des obliga- 
tions. 

IJ" Elle participe à l'administration financière géné- 
rale et la contrôle dans une certaine mesure. On a 
transféré en effet à la Caisse certaines affaires se 
rattachant à l'administration générale des finances, 
et d'un autre côté, on a placé cette même adminis- 
tration sous son contrôle, en donnant aux commis- 
saires de la dette le droit d'accorder certaines auto- 
risations nécessaires. 

Et d'abord, quant aux affaires de l'administration 
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financière confiées à la Caisse ; 1) aux -termes de 
Tarlicle 20 du décret du 27 juillet 1885 et de l'arti- 
cle 1*^ du décret du 22 juin 1886, la Caisse doit gar- 
der non seulement les excédents des revenus donnés 
en gage, mais aussi recevoir du gouvernement les 
excédents des revenus non donnés en gage, et 
placer à intérêt, d'accord avec le ministre des finan- 
ces, tous ces excédents jusqu'au jour de leur emploi. 

2) d'après le décret du 12 juillet 18SS, le fonds de 
réserve, créé par ce décret et qui est destiné aussi, 
mais non exclusivement au service de la dette, est 
déposé à la Caisse, qui doit l'employer à Tachai 
d'obligations de la dette égyptienne. 

3) suivant les articles 4 et 5 du décret du (> juin 
18W, la différence entre la dotation de l'ancienne 
dette privilégiée à 5 0/0 et les exige :ces du service 
de la nouvelle dette privilégiée à 3 1/2 0/0, doit être 
gardée en c'épôt par la Caisse jusqu'à ce que le gou- 
vernement égyptien se soit entendu avec les puis- 
sances sur l'emploi de celte différence. 

4) aussitôt que la Daïra Sanieh sera convertie, 
les économies résultant de la conversion seront, 
aux termes du même décret, versées à la Caisse. 

En second lieu, quant à l'autorisation donnée par 
la Caisse à certains actes de l'administration finan- 
cière générale et en ce qui concerne le contrôlée crcé 
par la Caisse sur ces mêmes actes : 

1) d'après Tarticle 37 de la loi de liquidation, le 
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consentcmenl des Commissaires est requis, toutes les 
fois que le gouvernement veul contracter un em- 
prunt, 

2) la même autorisation est nécessaire, d'après 
l'article 8 du décret du 2 mai 1876, pour introduire 
dans les impôts donnés en gage une modification, 
pouvant avoir pour effet de diminuer le produit de 
ces impôts (1). 

3) le décret du 2i juillet 1885 fixe au chiffre maxi- 
mum d'un million de livres égyptiennes le montant 
nominal des avances, q ai peuvent être consenties au 
ministre des finances. La Caisse peut demander au 
ministre les documents nécessaires pour lui prouver 
que ce crédit n'a pas été dépassé (2). 

A l'opposé du Contrôle, la Commission de la Dette 
n'a pas cessé de fonctionner ; comme les tribunaux 
de la réforme, elle a vu ses attributions augmentées 
par différents décrets et« si l'Egypte n'est pas deve- 
nue colonie anglaise au même titre que le Cap ou les 
Indes, c'est à ces institutions internationales qu'elle 
en est redevable : elles sont contre la force les der- 
nières citadelles du droit ». 



i. G'esl ainsi que la Caisse a été appelée à plusieurs reprises à don- 
ner son approbation, pour la décharge de rimpôl foncier, la suppres- 
sion de certains droits d*octroi8, etc. Voir Albert Murât, op. cit. 

2. Le droit international et la dette publique égyptienne^ de 
WilheLn Kaufinauu, dans la Revue de droit international et de légiela- 
tion comparée^ 189 it p. 3C6, 
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Les Iribuiiaux mixtes et lu Caisse de la Dette œ 
prêtent d'ailleurs un mutuel secours, comme le fait 
très justement remarquer M. Henri Lamba dans son 
étude sur la condition juridique des Européens en 
Egypte (i): « La Caisse de la dette a été créée en 1876 
comme corollaire à l'institution de la Réforme en 
matière judiciaire. La loi de liquidation, qui a assis 
les finances de l'Egypte sur des bases définitives, est 
venue confirmer cette situation. Or cette loi a eu 
pour effet évident d'étendre la juridiction des tribu- 
naux mixtes au-delà des limites du droit privé, dans 
lesquelles avaient voulu la placer les négociateurs de 
la réforme de 1875... L'argument peut se formuler 
ninsi : en constituant la juridiction mixte comme la 
juridiction normale du service de la dette, en assu- 
rant sa protection aux engagements assumés par lui 
envers les étrangers porteurs de titres de sa dette 
le gouvernement égyptien a étendu les dispositions 
du règlement organique de la Réforme. Aussi long- 
temps donc que la Caisse de la dette publique aura 
à exercer sa tutelle sur l'administration financière du 
pays (et son fonctionnement a été déclaré permanent 
jusqu'à l'entier amortissement de la dette), le main- 
tien de l'organisation judiciaire de la réforme sera 



1. De l'éuolutwn de la condition Juridique des Européens en Egypte 
de Henri Lamba, Paris 1896. 
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de droit comme conséquence de Torganisalion linan- 
cièrc ». 



III 

De quelques formes spéciales de la pénétralion 

anglaise en Egypte. 

Cependant il serait bien inutile de contester la 
valeur de l'œuvre accomplie par les Anglais en 
Egypte. Une nation aussi civilisée, en possession 
d'une tradition coloniale aussi sûre que l'Angleterre, 
ne pouvait passer sur l'Egypte sans y laisser des 
traces bienfaisantes. Elle a trouvé d'ailleurs son his- 
torien et son philosophe : Sir Alfred Milner a 
exposé d'une façon magistrale les principes, qui ont 
dirigé la politique anglaise en Egypte. 

Les Anglais ont eu le mérite de comprendre que 
l'eau est tout en Egypte. Leur politique a eu pour 
premier article de s'emparer du Nil, et ils ont créé 
dès 1883 cet Irrigation Department (1), qui est 



1. € L'aclivité da Service de l'irrigation a été telle que M. Willcocks 
a pa écrire au bout de dix ans une seconde édition de ton Egyptian 
Irrigation^ qui est un livre presque entièrement nouveau. Ce livre 
révèle bien la grandeur et la complexité du problème économique 
essentiel dj toute l'E'jypte cultivée, cl avec quelle ampleur les ingè- 
I iejrs anglais Tout aborde et en partie résolu > Jean Brunhes, Ques^ 
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devenu un vrai ministère. Les deux faibles crues suc- 
cessives du Nil en 189i) et 1900 ont donné l'occasion 
d'expérimenter la toute-puissance de cette organisa- 
tion. C'est le distributeur essentiel de la richesse 
première et par là-même un des organes du pouvoir 
central, qui coopèrent le plus efficacement à mettre 
l'Egypte entre les mains des Anglais. 

€ Mais il n'y a pas d'influence politique durable, 
si les progrès de cette influence ne marchent de pair 
avec la propagande de la langue ». La France tire 
encore sa principale force en* Egypte de ses écoles. 
Le rôle de l'Angleterre a été de substituer de plus en 
plus l'enseignement de l'anglais à celui du français ; 
sa politique s'est efforcée de donner un dévelop- 
pement tout nouveau à ce qui représentait l'enseigne- 
ment d'Etat et à établir dans cet enseignement la 
« parité entre la langue française et la langue 
anglaise » (1). Les sections anglaises se sont recru- 
tées de plus en plus facilement et, depuis la conquête 



lions diplomatiques et coloniales, 15 nvril IWl. Voir aussi du même 
La faible crue du Nil en 1900 et les récentes mesures prises en Egypte 
par le service des Irrigations, dans la Revue d* Economie politique. 
Juillet 1900. 

1. « Quant aux coodilions des examens, on les a modifiées en permet- 
tant toujours le choix entre la If ngue anglaise et la langue française et 
en organisant deux séries équivalentes d'examens correspondant à cha- 
cune des deux langues », 
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du Soudan, la langue anglaise l'a définitivement em- 
porté sur le français (1). 

L'Egypte enfin est riche de l'argent anglais. Lors- 
que le gouvernement égyptien fut condamné à ren- 
dre à la caisse de la dette les 350.000 livres égyptien- 
nes, qu'il avait prélevées, pour faire face aux dépenses 
de rexpédition de Dongola, ce fut TAngleterre, qui 
offrit à l'Egypte de lui en faire l'avance immédiate. 
L'avance a été acceptée et faite ; elle a même été 
plus que doublée et accompagnée de la promesse, 
qu'on ne demanderait jamais la restitution du capi- 
tal. Ce sont encore des banquiers anglais qui ont 
fourni les fonds nécessaires pour la construction du 
barrage-réservoir d'Âssouan et du barrage d'Assiout. 
C'est pour porter atteinte à la suprématie jusque-là 
incontestée d'une succursale du Crédit Lyonnais, ins- 
tallée au Caire, qu'a été créée en aoùtlS90 la Nalio^ 
nal Bank of Egypt, que le gouvernement égyptien 
entoure « de toute sa sollicitude (2) ». 



1. En 1889, les écoles de TEtal coinpren«iieDt 4057 élèves : dans les 

sectîoas françaises 74 0/0 : dans les sections anglaises, 26 0/0. Eri 1897, 
l'ensemble des écoles avait 6206 élèves : dans les sections françaises 
51 0/0 ; dans les seclions anglaises, 49 0/0. En 189^, sur 5611 élèves 
des écoles de l'Etat, 22 0/0 dans les sections françaises et 78 0/0 dans 
les sections anglaises. Chiffrée extrait» des rapports officiels de Lord 
Cronier. 

2. < Par décision du Ministre de la JasCice, les greffiers, comptablei 
et caissiers de la Cour 0t des tribunaux nûxUs d'Egypte, sont cutorisés 
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Il n'est pas jusqu'aux touristes qui ii'aienl été de 
précieux auxiliaires de la pénétration anglaise en 
Egypte. Sans doute ces oisifs, qui vont passer leur 
hiver au Caire et s*amusent à remonter le Nil jusqa'A 
la première cataracte, sont plus préoccupés de se dis- 
traire que de faire de la propagande anglaise. Mais 
ils ont créé une vraie clientèle de l'Angleterre ou plu- 
tôt de la langue anglaise en un pays, où Ton parlait 
surtout le français. Aujourd'hui que la mode entraîne 
chaque année vers TEgyplc des milliers de visiteurs, 
le personnel des hôtels et des bateaux, les guides ont 
dû apprendre à parler la langue des touristes et des 
voyageurs ; et ainsi s'est généralisée de plus en plus 
ridée que, pour gagnjr sa vie en Egypte, l'indigène 
devait avant tout savoir l'anglais (1). 

Enfin dans ces dernières années, un nouvel hîsto- 



au fjr cl à mes arc des dépôts et coasignalions en nimérâire effecl es 
dans leurs caisses, et après l'accomplisse méat de toutes les formalitcR 
légales qui leur iocombeot, à en faire le versement dans les caisses de 
\si National Bank of Egypt, au Caire et à Alexandrie i. Journal offi" 
ciei^ 27 janvier 1900. 

i.n serait intéressant de faire l'histoire de l'influence politique de l'a- 
gence Cook« Sondirecteur,qui a compris quel parti commercial on pouvait 
tirer du goût naissant des voyages, a été souvent beaacoup plus qu'un 
simple commerçant. En ce qui concerne l'Egypte, TagenceCxk a été 
la première et est encore la plus puissante des agences de voyage. Ce 
sont ses bateai\z plais, spécialement construits pour le Nil, n'exigeant 
qu*un faible tirant d'eau, qui ont rendu possible la dernière campagne 
du Soudan. 
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rien cl<» l'œuvre de F Angleterre en Egypte a fait un 
tableau complet de la situation actuelle « riche et 
forte de tant d'ambitions prochaines ». Son ou- 
vrage (1) marque un pas en avant depuis le livre 
déjà si caractéristique de Sir Alfred Milner. Arthur 
Silva White découvre sans réticences ses propres 
intentions : « II semble que le doigt de la destinée 
soit là indiquant cette éventualité, Tacquisition de 
rKgypIc par la (Irande-Bretagne. Je crois pour ma 
part que ce destin sera accompli. Et parce que beau- 
coup d'autres partagent cette conviction, qui est 
mienne, je sens que le temps est venu d'envisager la 
situation franchement et hardiment » (2), 

Dans un paragraphe suivant, il est tout simplement 
parlé d'annexion et de protectorat. 

The Expansion of Egypt est dirigé contre le Khé-. 
dive et contre la France. Toute dualité d'influence est 
préjudiciable à l'Egypte ; la France est la véritable 
opposition, avec laquelle ait à compter TAngleterre ; 
cette opposition, il faut s'efforcer de l'éliminer : c'est 
un cas de force majeure et d'ailleurs ce ne sera que 
« le résultat des conditions, que la France elle-même 
a créées». Telle est la thèse que soutient Silva White. 



1. II divise d* ailleurs TËgypte et le Soudan en plubieurs parties, sui- 
Tant qVil s*agtt de pays C3aquis proprement dits ou de zones d*influence. 

2. Silva White, T%b Expansion of Egypt, under Angio-Egyptian Con- 
do ni niant. 
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« De telles considérations amènent à la convic- 
tion que la possession de l'Egypte est essentielle 
à la consolidation de TEmpire britannique. L'E- 
gypte est placée en travers de la voie de l'Empire 
et barre l'artère de notre commerce avec l'Ex- 
trême-Orient, Entre les mains d'un pouvoir hostile^ 
l'Egypte serait une menace pour nous. Sous f autorité 
d'un pouvoir neutre, elle constituerait encore une 
obstruction, qui en cas de conflit violent ne pourrait 
disparaître que par la violation d'une loi interna- 
tionale. Au contraire, sous la surveillance de la maN 
tresse des mers, l'Egypte représente le principal ter- 
ritoire stratégique du Vieux-Monde, et elle oriente le 
Royaume-Uni et ses possessions vers l'Extrême- 
Orient. Gibraltar, Malte, Chypre, l'Egypte — chaîne 
de forteresses et de bases d'opérations navales — 
appartenant à une Puissance maritime maîtresse^ 
commandent la Méditerranée » (1). 

La conclusion est la mainmise de l'Angleterre sur 
l'Egypte ; c'est une déduction en quelque sorte ma- 
thématique ; et pour que le lecteur ne puisse se trom- 
per, l'auteur a résumé tout son livre sous la forme 
d'un tableau synoptique ou plutôt d'un théorème, au 
bas duquel il a écrit ces mots ; « C. Q. F. D. » (ce 
qu'il faut démontrer). 



l. Silva W..ite, o/>. ci7., p. 71 et 101. 
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CONCLUSION 



Les promesses de l'Angleterre d'évacuer l'Egsrpte. 



L'Angleterre peut se croire, d'après l'opinion de 
ses historiens, sinon de ses diplomates, définitive- 
ment établie dans la vallée du Nil, mais elle ne sau- 
rait invoquer en sa faveur aucun argument juridique. 

Les promesses faites dans les correspondances 
échangées entre les chancelleries aussi bien que les 
déclarations des hommes d'Etat à la Chambre des Com- 
munes et à la Chambre des Lords, les traités et le 
droit, le sentiment même du peuple égyptien, tout 
dicte à rAnglotorre son devoir, tout lui prescrit de 
quitter TEgyple. 






Le 22 juillet 1882, au moment où il faisait débar- 
quer ses troupes dans la vallée du Nil, l'amiral Sey- 
mour adressait au Khédive la lettre suivante, dont les 
termes sont ceux d'un véritable serment fait au nom 
de l'Angleterre : « Moi, amiral commandant la flotte 
britannique, je crois opportun de confirmx;r sans 



J 
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retard à Votre Altesse, que le gouvernement- de la 
Grande-Bretagne n'a nullement l'intention de faire la 
conquête de l'Egypte, non plus que déporter atteinte 
en aucune façon à la religion et à la liberté des Egyp-i 
tiens. Il a pour unique objectif de protéger Votre 
Altesse et le peuple égyptien contre les rebelles». 

Le 19 août suivant, le général Wolseley confirmait 
dans une proclamation la déclaration précédente et 
répétait que le gouvernement de Sa Majesté n'avait 
envoyé des troupes en Kgypte que pour rétablir l'au- 
torité du Khédive. 

En avril ISSi, lord Granville proposa aux pussan- 
ces de réunir une conférence, pour modifier la loi 
de liquidation dans un sens favorable à l'Egypte (1.) 
et demanda la réductioii du taux d'intérêt des em- 
prunts. 

M. Jules Ferry, ministre des Affaires étrangères, 
accepta le principe de la proposition anglaise, mais 
réclama qu'avant toutedécision définitive un échange 
de vpes ait lieu entre les deux cabinets, au sujet des 
questions connexes à celles dont il s'agissait particu- 
lièrement. 11 entendait parler de l'évacuation et ob- 
tenir quelque promesse de l'Angleterre. Et en effet 



i. n montra la situation financière de TEgypte compromise par les der* 
niers événements : les dépenses de Texpéditija du Soudan, les travaux 
nécessaires à rirrigatîjn, les dommages causés par les émeutes d*A- 
lexandri*, enfin Tacc im dation des déflcitsdcs précédents budgets. 
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en 1884, Sir Iwel yn Uaring écrivait à lord riranville: 
« Le Gouvernement de Sa Majesté n'est pas — ce en 
quoi il est selon moi parfaitement sage — disposé à 
prendre le gouvernement de l'Egypte, soit de façon 
pennanente en annexant le pays, soit temporairement 
sous forme de protectorat ». 

Deux notes furent alors échangées entre lord 
Granville et M, Waddington, où est précisée la 
même question. 

M. Waddington déclarait que « le gouvernement 
français ne tenait en aucune façon à pousser au réta- 
blissement du contrôle en Egypte.... Le ro/irfom/Vizwm 
est mort et nous ne voulons pas le ressusciter. C'est 
au seul point de vue des intérêts collectifs de l'Eu- 
rope et de la part légitime, que nous y représentons, 
quenousconsidéronsdésormaislesaffaîresd'Egypt«». 
« En outre, ajoute-t-il, on nous a souvent attribué 
l'intention de substituer une occupation française à 
l'occupation britannique. Le gouvernement français 
proteste contre cette fausse supposition et est prêt à 
prendre à cet égard les engagements les plus for- 
mels ». 

Lord Granville répondit que les vues du gouver- 
nement britannique n'avaient pas changé depuis la 
circulaire du 3 janvier 1883, adressée aux représen- 
tants de Sa Majesté près les cours des grandes puis- 
sances. « C'est dans cette dépêche que la déclaration 
fut faite que le gouvernement de Sa Majesté était 
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désireux de retirer les forces britanniques, dès que le 
permettraient la situation du pays et l'organisation 
de moyens convenables pour assurer l'autorité du 
Khédive ». Il ajoutait : « Il y a quelque difficulté à 
fixer une date précise à cette évacuation ; d'autant 
plus que toute période ainsi fixée pourrait à l'épreuve 
se trouver ou trop longue ou trop courte. Mais le 
gouvernement de Sa Majesté, afin d'écarter toute 
espèce de doute à l'endroit de sa politique dans cette 
affaire et eu égard aux déclarations faites par la 
France, s'engage à retirer ses troupes au commen- 
cement de l'année 1888, à condition que les puissan- 
ces seront alors d'avis que l'évacuation peut se faire 
sans compromettre la paix et Tordre en Egypte ». 

Les questions connexes^ posées par M. Jules Ferry, 
paraissaient dès maintenant tranchées ; mais la solu- 
tion était plus apparente que réelle : chacun ne s'était 
engagé que sous condition et il n'y avait pas eu de 
promesse ferme, en dépit de la date fixée. On pou- 
vait soutenir — et l'Angleterre a soutenu — que la 
promesse d'évacuation se trouverait de plein droit 
retirée, si à la conférence projetée la France et l'An- 
gleterre ne réussissaient pas à se mettre d'accord. 
Ce fut précisément ce qui arriva. Au projet de lord 
Granville, qui réduisait de 1/2 0/0 l'intérêt de la dette, 
M. Waddington opposa un contre-projet, où il décla- 
rait que cette mesure porterait préjudice au crédit 
de l'Egypte et que le moment était mal choisi, puis- 



— 186 — 

qu'il allait falloir emprunter. Bref la conférence se 
sépara sans avoir rien décidé, mais M. Gladstone en 
conclut que l'arrangement de juin, concernant l'éva- 
cuation, « était en suspens, sans effet obligatoire pour 
aucune des parties » et, le 11 août, il déclara à la 
Chambre des Communes que « la convention anglo- 
française n'était pas seulement suspendue, mais 
absolument déchirée ». 

Bientôt après, le 24 octobre 1885, TAnglelerre con- 
clut avec la Porte une convention, aux termes de 
laquelle chacun des deux Etats devait envoyer en 
Egypte un haut commissaire pour réorganiser, de 
concert avec le gouvernement du Khédive, l'adminis- 
tration du pays et pour arriver à la pacification du 
Soudan, Le 14 mars 1886, Moukhtar-Pacha présenta 
son rapport, où il concluait naturellement à écarter 
l'Angleterre de l'Egypte ; une année lui paraissait 
nécessaire pour rétablir l'ordre au Soudan, et, comme 
il faudrait lutter contre des fanatiques religieux, il 
lui semblait nécessaire d'envoyer une armée, qui soit 
musulmane. L'Egypte serait donc défendue par une 
armée exclusivement égyptienne et commandée par 
des officiers indigènes, turcs ou circassiens. 

L'Angleterre avait cru pouvoir obtenir plus facile- 
ment de la Porte ce que k\s Puissances lui avaient 
toujours refusé, c'est-à-dire la reconnaissance d'un 
droit quelconque sur l'Egypte. Elle n'avait pas été 
plus heureuse d'un côté que de l'autre. 
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Aussi tous les hommes d'Etat anglais ont-ils dé- 
claré que Foccupation de TEgyple n'était que tem- 
poraire. 

Le 15 mars 1886, M. Gladstone dit à M. Wadding- 
ton, ambassadeur à Londres, « qu'il avait toujours 
déploré que l'arrangement politique, conclu en 1881 
avec lord Granville, qui fixait l'évacuation de l'E- 
gypte en janvier 18S8, n'ait pas abouti, à c<iuse des 
di0icultés financières ». 

Le 3'novembre 1886, lord Salisbury, qui avait suc- 
cédé à M. Gladstone, écrit de même : « On se trompe 
grandement chez vous, lorsqu'on croit que nous vou- 
lons rester indéfiniment en Egypte ; nous ne cher- 
chons que le moyen d'en sortir honorablement. Nous 
sommes décidés à évacuer ». 

Presque en même temps, Sir H. Drummond Wolf, 
qui n'avait pu se mettre d'accord au Caire avec l'en- 
voyé du Sultan, Moukhtar-Pacha. fut envoyé à Cons- 
tantinople, pour y poursuivre les négociations, et, le 
8 février 1S37, il remit au Grand-Vizir un Mémoran- 
dum, où de nouvelles assurances étaient données au 
sujet de l'évacuation. 

« L'Angleterre ne refusait pas d'indiquer une date; 
mais, avant tout, elle voulait que la frontière fût 
assurée, l'administration réorganisée, et aussi qu'on 
ne remplaçât pas en Egypte les troupes anglaises 
par d'autres troupes étrangères. Elle parlait de neu- 
traliser le pays, mais entendait conserver la faculté 
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d'y intervenir dans la suite »(!).« Sicile évacue spon- 
tanément et volontairement le pays, elle devra se ré- 
server, par traité, le droit d'intervenir toutes les fois 
que la paix à Tintérieur ou la sécurité à l'extérieur 
seraient gravement menacées » (2j. 

La Porte prit acte des déclarations de l'Angle- 
terre ; mais elle revendiqua hautement ses droits. 
Elle n'en signa pas moins avec le gouvernement bri- 
tannique la convention du 22 mai 1887, qui, malgré 
les apparences, constituait une reconnaissance par le 
Sultan du protectorat britannique sur l'Egypte. 

M. Flourens, ministre des affaires étrangères, lit 
savoir à notre ambassadeur auprès de la Porte, M,dc 
Montebello, qu'il ne pouvait adhérer à cette conven- 
tion. « Notre politique envers l'Empire ottoman nous 
a toujours fait proclamer la suzeraineté du Sultan sur 
l'Egypte ; cette suzeraineté est au moins partagée 
dans le projet ; nous voulons qu'elle soit intégrale- 
ment conservée. L'Angleterre après l'évacuation ne 
doit pas avoir plus de droit sur l'Egypte que les au- 
tres puissances européennes. La suzeraineté exclusive 
de la Porte, de môme que l'intégrité de l'Empire 
Ottoman, n'intéressent pas seulement le Sultan ; 



i. Qaigncrol. op. cit. p. 286. 

2. Mcmoraodum de sir Henry Drummind Wolf, Àrchiuen diplomatie 
qutt, 1893, ni, p. 349. 
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elles résultent de conventions internationales faites 
en vue de l'intérêt de toute l'Europe ». 

Avec lappuî de la France, la Porte, trop heureuse 
d'ailleurs, chercha à modifier la convention. L'An- 
gleterre alors refusa de Taccepter, et, le 16 juillet 
1837, tous pourparlers à ce sujet étaient rompus. 

Enfin, en 1889, quand on discuta la question de la 
conversion de la Dette privilégiée, celle de l'évacua- 
tion ^lt à nouveau agitée. M. Waddington, sur les 
instructions de M. Spuller, exposa à lord Salisbury, 
que la sécurité avait été rétablie en Egypte, que le 
pays était dans une situation beaucoup plus favora- 
ble, — la preuve en était dans Tidée même d'une con- 
version — et que le moment était venu d'exécuter les 
promesses d'évacuation. 

Lord Salisbury répondit qu'il y avait encore des 
troubles du côté du Soudan et que l'évacuation 
devait être retardée, si on ne voulait pas rendre la 
conversion impossible. Mais il renouvela ses déclara- 
tions antérieures « l'Angleterre évacuerait l'Egypte 
aussitôt que le pays pourrait se suffire à lui-même». 
« D'un autre côté, nous voudrions bien, disait-il, met- 
tre un terme aux charges, que fait peser sur nous Toc. 
cupation, pour une foule de raisons, parmi lesquelles 
je mets en première ligne le désir de supprimer une 
cause de discorde entre la France et l'Angleterre. Mais 
nous sommes bien embarrassés, car nous craindrions 
d'affaiblir le gouvernement du Khédive, si nous reti- 



' 
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fions nos troupes... it. Et ailleurs : « Je vous arffinîte 
que nous ne voulons pas prolonger notre séjour en 
Egypte au-delà du strict nécessaire. Il n'y a pas de 
parti actuellement en Angleterre qui soutienne Toc^ 
cupation indéfinie ». 






Ce sont là des promesses officielles faites par l'An- 
gleterre à la France. Nous trouverions des déclara- 
tions analogues, et en plus grand nombre encore, 
dans les discours des hommes d'Etat anglais. 

En 1883, M. Gladstone condamne énergiquement 
foute idée d'occupation définitive : « Le langage qui 
tend à encourager l'idée d'annexion est dangereux, 
d'abord parce qu'il éveille dans une certaine classe le 
désir de s'approprier ce qui appartient à autrui et 
d'ajouter sans nécessité de nouveaux territoires à 
l'Empire déjà bien étendu ; ensuite parce qu'un pareil 
langage peut porter atteinte à la bonne renommée de 
l'Angleterre et fait naître parmi les étrangers cette 
impression, que le gouvernement est prêt à abandon- 
ner les déclarations, qu'il a déjà faites... Le gouverne- 
ment est complètement opposé à toute idée d'annexion 
à cause des intérêts de l'Angleterre et de tous les autres 
intér(^lîi. Il est impossible, il serait imprudent de fixer 
la date à laquelle le gouvernement compte opérer le 
retrait des Iroupes ; mais il désire sérieusement 
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voir arriver ce jour et il fera tout ce qui est en son 
pouvoir pour que ce retrait ait lieu le plus tôt pos- 
sible ». 

Quelques années après, en 1888, lord Salisbury fit 
des déclarations non moins nettes : « L'Angleterre ne 
vise pas à l'annexion de l'Egypte ; ce qu'elle désire, 
c'est que ce pays soit en mesure de se suffire à lui- 
même, qu'il soit assez fort pour maîtriser les désor- 
dres intérieurs et repousser tout ennemi du dehors ». 

Mais c'est en 1889 où la question fut posée le plus 
nettement par lord Carnarvon,qui, étudiant les solu- 
tions possibles de la question d'Egypte et rejetant la 
neutralisation comme impraticable et l'évacuation 
comme impossible, avait réclamé l'annexion. Lord 
Salisbury lui répondi de la façon la plus précise et 
son discours mérite d'être cité en entier, car si l'An- 
gleterre manifestait un jour l'intention de rester en 
Egypte à titre définitif, elle trouverait sa propre con- 
damnation dans ces paroles d'un de ses plus grands 
hommes d'Etat : « Je n'ai pas besoin de répéter ce 
que j'ai déjà dit de l'obligation, que nous tenons à 
honneur de remplir avant de quitter l'Egypte. Mais 
quand mon noble ami me demande d'aller plus loin 
et de nous transformer de gardiens en propriétaires 
et en dépit de tout ce que nos prédécesseurs et nous- 
mêmes avons dit, de déclarer dans les conditions pré- 
sentes que notre séjour en Egypte est permanent et 
que les relations de l'Angleterre avec ce pays sont 
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celles d'une nation conquérante vis-à-vis d'une nation 
conquise, je ne peux m'empêcher de penser que mon 
noble ami tient trop peu de compte du caractère sacré 
des obligations prises par le gouvernement et aux- 
quelles il doit se conformer. En pareille matière, nous 
né devons pas considérer ce qui est le plus commode 
ou le plus profitable, mais ce à quoi nous sommes 
tenus par nos propres obligations et par la loi euro- 
péenne. Nous n'avons certes aucune intention d'aban- 
donner notre tâche avant qu'elle soit remplie, mais 
nous n'avons ni autorité, ni droit suffisant pour lui 
attribuer l'extension que mon noble ami désire ». 






Non seulement l'Angleterre viole ses promesses les 
plus solennelles en restant en Egypte, elle viole aussi 
les droits les plus indiscutables, droits sanctionnés 
par des traités entre les grandes puissances europé- 
ennes et auxquels l'Angleterre a participé. 

C'est d'abord le traité de Paris du 30 mars 1856. Les 
signataires ontgaranti l'intégrité de l'Empire ottoman, 
spécialement dans l'article 7 : « Leurs Majestés s'en- 
gagent, chacune de son côté , à respecter l'indépen- 
dance et rintégrité territoriale de l'Empire ottoman, 
garantissent en commun la stricte observation de cet 
engagement, et considéreront en conséquence tout 
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acte de nature à y porter atteinte comme une ques- 
tion d'intérêt général ». 

Le traité de Londres du lli mars JS7i et celui de 
Berlin du 13 juillet 1873 n'ont fait que confirmer ces 
déclarations du traité de Paris. 

Le Protocole de désintéressement, signé à la Con- 
férence de Constantinople le 25 juin 1SS2, a affirmé 
la même thèse : « Les gouvernements représentés 
s'engagent à ne rechercher aucun avantage territo- 
rial, ni la concession d'aucun privilège exclusif, ni 
aucun avantage commercial pour leurs sujets que 
toutes autres nations ne puissent également obtenir». 

L'Angleterre est donc obligée de respecter ses 
engagements, et chacun des signataires des traités de 
Paris, Londres, Berlin doit prêter son concours à 
celui d'entre eux qui le réclamerait pour faire respec- 
ter l'objet même des traités, l'intégrité de l'Empire 
otttoman (1). 



i. Oq a couteau en outre que l'Angleterre était liée en ce qui concerne 
TBgypte par le firman du 30 juillet 1873, qui a été arrêté d'un commun 
accord entre la Porte, TAngleterre et la France. Ce firman aurait un ca- 
ractère coutractuel ; il constituerait une convention et obligerait ceux qui 
ont participé à son élaboration. Or nous y trouvons la phrase 8ui\ante : 
fi Le Khédive ne pourra, sous aucun prétexte, abandonner à d^autres, en 
tout ou en partie, les privilèges accordés à l'Egypte et qui lui sont con« 
fiés, et qai sont une émanation des prérogatives inhérentes au pouvoir 
souverain, ni aucune partie du territoire >. 
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EuQn le peuple égyptien lui non plus n'a pas 
accepté l'ingérence anglaise; il la déteste profondé- 
ment; il a manifesté souvent ses sentiments à cet 
égard, et en particulier dans cette adresse envoyée au 
Sultan par les prêtres égytiens, dans le courant de 
juillet! 893: 

« O Khalife 1 nous t'approchons humblement, en 
te soumettant que l'étranger qui est venu dans notre 
pays sous des prétextes fallacieux et avec des pro- 
messes réitérées périodiquement de le quitter, mais 
qui persiste à l'encombrer de sa présence, est la 
cause de grands troubles et de Tagitation des esprits, 
et certainement donnera motif, à l'avenir, à de plus 
grands désordres dans d'autres parties de l'Empire. 

« Nous te supplions de délivrer notre terre natale, 
qui est devenue une terre morte pour nous, et 
de la faire revivre par Ion auguste intervention^, de 
manière que la puissance et la gloire qui t'ont été 
léguées par le grand Sultan Sélim soient mainte- 
nues; car l'étranger abject, qui souille notre sol, a 
réussi à se faire de vifs partisans, et nous craignons 
qu'il ne s'en fasse encore pour se fortifier dans ses 
malveillants projets. 

ç Et nous t'approchons, ô Khalife, les larmes aux 
yeux, te suppliant de délivrer nos sépultures, nos 
lieux de dévotion, de la présence impure de l'étran- 
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gcr, qui a déjà déployé son drapeau au-dessus do 
nos lieux sacrés. 

« KbaUfe, c'est la terre d'Egypte, c'est le sol 
sacré qui est le joyau de la Couronne, le portail de 
la Mecque et de Médine, dont le peuple vient vers 
toi en larmes à la suite de celui qui est ton vicaire et 
représentant, pour te rendre hommage »• 

Les fréquentes visites du Khédive à Constantinople 
ont fait ressortir les liens étroits, qui unissent le 
prince à son souverain. Los Egyptiens, toujours 
dociles aux indications venues de leur maître, ont vu 
avec plaisir son attitude à Tégard du Sultan, qui est 
toujours pour eux « le seul chef de tous les Croyants»; 
et jamais plus qu*à l'heure actuelle le nom du souve- 
rain n'a été vénéré dans l'Egypte entière. 

La masse s'est laissée aller à ce sentiment par une 
impulsion naturelle, conforme à ses idées et à des 
traditions séculaires. Quant aux classes éclairées, 
Tentraînement, qui s'y remarque à l'égard du Sultan, 
provient d'une conception commune aujourd'hui à 
toutes les parties de l'Islam, où a pénétré la civilisa- 
tion européenne. Là comme aux Indes, s'est formé 
un véritable esprit public etestnéle sentiment de la 
nationalité (1). 



1. Voir de nombreux articles publiés par Octave Borelli dans le 
Boiphore Egyptien, et réunis dans son ouvrage, Choses politiques 
d'Egypte. 
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(le sentiment nouveau n'avait pu manqAier de diri- 
ger les indigènes égyptiens vers la plus grande puis- 
sance représentant dans 1? monde un ensemble 
d'idées conformes aux leurs et la croisade, préchée 
dans ses dernières années contre la Turquie, à Tinsli^ 
galion de l'Angleterre, était bien faite pour les foHi- 
(ier dans ces dispositions nouvelles (1). 

C'est que <( si l'Angleterre a établi en Egypte une 
exploitation plus sage et plus régulière que celle des 
Khédives, si même elle est parvenue à détruire vic- 
torieusement le centre de fanatisme d'où pouvait sortir 
une nouvelle invasion de barbares, elle a trop négligé 
jusqu'ici de s'attacher ses nouveaux sujets par le seul 
lien qui soit irrésist'ble, par Tinfluence morale. Aux 
yeux des Egyptiens, les Anglais ne diffèrent pas des 
mattres séculaires, qui ont exploité leur pays ; étant 
seulement plus civilisés, ils sont plus tracassiers et 
ne laissent échapper aucune parcelle des richesses 
du pays. Leur despotisme minutieux est au moins 
aussi intolérable que l'arbitraire insolent des Mam- 
louks. Leur domination n'a donc d'autre base que la 
force et si les hasards de la politique universelle^ au 
milieu de laquelle leur empire est engagé, les obli- 
geaient à négliger l'Egypte, leur domination pourrait 
disparaître avec autant de facilité que celle des Mam- 
louks » (2). 



i. Voir Eugène Aubin* op, cit.f chapitre XI et particulière ment p. 162. 
2. Bréhier, op, ci7. p. 316. 
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Faut^il nous étonner de voir la Grande-Bretafçne 
mettre une telle âpreté à s'efforcer de garder l'Egypte? 
Est-ce que l'Impérialisme anglais joindra le Cap au 
Caire, en faisant de la vallée du Nil le premier anneau 
de la chaîne ? En tout cas, on comprend l'importance, 
que l'Angleterre attache aujourd'hui à la mainmise 
sur le canal de Suez, mainmise, qui en cas de con- 
flit pourrait être effective, si elle possédait l'Egypte. 
Gibraltar, Malte, Suez, voilà la route des Indes, et 
voilà pourquoi la Grande-Bretagne veut avoir Suez, 
comme elle a déjà Malte et Gibraltar. 

Cependant en juillet 1882, une occasion fut offerte 
à la France d'occuper Suez de concert avec l'Angle- 
terre. On avait redouté un moment qu'Arabi-pacha 
ne s'emparât du canal. Lord Granville ne put faire 
autrement que d'inviter M. de Freycinet à coopérer à 
la défense de cette œuvre essentiellement française. 
C'était un moyen pour nous de rentrer en Egypte, 
d'y renvoyer nos troupes qui eussent marché de con- 
cert avec les troupes anglaises, et d'éviter que le 
pavillon britannique flottât seul, maître, sur la route 
de l'Orient. 

La Chambre française ne comprit pas ; elle montra 
à quoi peut conduire la lutte des partis, avides de 
pouvoir, même dirigés par des hommes éminents. 

Léger 13 
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Gambetla pesa sur ses amis pour les faire voter con- 
tre le ministère : on refusa à M. de Freycinet quel- 
ques millions et six mille soldats pour défendre le 
canal de Suez ; et sur un pathétique discours de 
M. Clemenceau, le ministère tomba au milieu d'aj>- 
plaudissements enthousiastes, qui saluaient sur les 
bords de la Seine le triomphe anglais sur les bords 
du Nil. 

L'Angleterre est entrée en Egypte, mais elle.n'y est 
pas seule. Non seulement la France y a gardé une 
place dans la gestion financière et dans la justice ; 
mais par les sciences, les letties, les écoles artisti- 
(jues, les établissements sanitaires, elle y tient tou- 
jours un rang élevé. Cette pénétration morale de 
rEgyj)le, nous la devons au souvenir de nos victoires 
et surtout de nos bienfaits. 

Toutefois remarquons en concluant que le respccf 
(lu Droit est souvent la plus habile des politiques el 
que sa violation par autrui ne légitime jamais une 
violation ^emblable ; qu'enfin il nous est peut-être 
permis de regretter que le capitaine Marchand soit allé 
à Fachoda, aloi-s que notre intérêt aujourd'hui est de 
soutenir les droit du Sultan — ce qui est la reprise de 
notre politique traditionnelle et séculaire — et d'af- 
firmer que l'Egypte, dont M. Thiers voulait faire en 
JSiO un Etat autonome, est une simple province de 
l'Empire Turc. 
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